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Mimistére de la sante publique et de la population. 


du février 1954 poœætant institution d'une commission pour 
l'application des dispositions de la loi ne 5-89 du 7 février 
13 aux fonclionnaires du corps de l'inspection de la popu- 
lation et de l'entr'aide sociale (p. 4412). 

arrété du 2 février 14951 fixant la da'e d'ouverture à Paris des 

essjons des exarnmens en vue de l'oblention des 

diplômes d'Etat de mas-eur kinésithérapeute et de pédiruie 

p. 1113). 

Arrété du 6 février 1934 fixant le taux de la redevance forfaitaire 
à verscr par les travsilleurs étranzers l'introduction en 
France d'ascendants et de rollatéraux (p. 141%). 

Arrêté relatif au concours d'entrée aux écoles de soges-fermmes (rec- 
tifeatif) (p. 1413). 


Suspension de fonctions (p. 1419), 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Nomination de membres 
de sous commissions, — Convorations de commissions et d'une 
conférence d'organisalion de débats, — Réunions de comnis- 
sions (p. 1113). 


Conseil de la République. - Ordre du jour. — Modifleation aux listes 
électorales des membres des groupes politiques, — Nomini- 
lion d'un inembre d'un organisime extraparlementaire. — 
Convocations de conunissions et de sous-commission, — Réu- 
hions de commissions (p. 1116). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Nominations de membres de commissions, — Réu- 
de comraission du lundi février 1954, — Convocalion de 
commission (p. 1317), 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Qrdre du jour P. 1115). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISFÈRE DES FINANCES Eli DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs et aux exporlaleur:: Décisions d'assimilation 
el de classement des marchandises (p. 111$), 


Annonces 1122). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


6 A. NN, 
Assemblée nationale. — iomple rendu in extenso des débals du 
mardi % février 195%, — Questions écrites, — Réponses des 
minisires aux questions écrites (p. 101). 


N' C. FA. 


Conseil de la République, — Compie rendu in extenso des débats 
du mardi 9 février 4054. — Questions écriles, — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 47). 


| 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


4 
Comple rendu in ertenso des débats du mardi 9 février 1954 (p. 55). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Rengagements au titre du régiment de sapeurs-pompiers, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 53-1569 du 20 décembre 1952 relatif au 
de sapeurs-pompiers de Pari; 

Nu l'arrété du 17 août 1933 relatif aux rengagements düns Je 
régiment de sapeurs-pomp'ers de Paris; 

Sur ja proposition de l'inspecteur général de l'administration en 
mission extraordinaire, chargé du service national de Ja protection 
civile, 

Arrête: 

Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté du fer août 1953 relalif aux 
rengagements dans le régnnebi de sapeurs-pompiers de Paris sont 
ubrogées à compter du fe janvier 1954, date à iaqueile celle unité 
est replacée sous l'autorité du secrétaire d'Etat à la guerrx. 

Art. 2, — L'inspocteur général de l'administration en miscon 
extraordinaire, chargé du service balional de Ja protection civil 
est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publ au 
Journal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1951. 


Pour ie secrétaire d'Etat à l'intérieur et par 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE MAESTRACEE, 


Süreté nationale. 


Par arrêté du 19 septembre 1453, M. Koeberlen {Joseph}, inspe: leur 
photographe, agent spécial principal de 2e classe, est admis à faire 
valoir ses droits à la relraile à compter du 18 février 1%. 


Par arrèlés du 15 Gclobre 1953, sont mutés dans l'intére! da 
service : 

M. Baumann (Frédéric), inspecteur, au servive des its 
généraux à Wissembourg, délaché à Niederbronn. 

M. Schweitzer (Sébastien), inspecteur, au service des gne- 
ments généraux à Strasbourg. 


Par arrêté du 1$ novembre 149, M. Mathieu (René), inspecteur, 
actuellement en disponibilité d'office, est réiniégré et affecie la 
direction de la sûrelé nationale à compiler du 6 aoû! 191 


Par arrèlé du 5 décembre 1%53, sont promus inepéeleurs 
graphe:, agents spéciaux principaux de 2e classe, les inspecteurs 
pholographes, agents spéciaux, dont les noms suivent: 

MM. Bareille (Jean), Despres (Maurice), 


—— 


Par du 11 cécembre 1933, M. Rouséean (Gaston), inspes 
principal, est muté, dans l'intérêt du service, au service des 
gnements généraux à Chambéry, détaché à Saint-Jean-de-Mau 


Par arrèlés du 15 décembre 1953: 

Sont mutés dans l'intérêt du service: 

MM. Buésières (Jean), inspecteur, à la direction générale de la sûrtié 
hationale. 

Colonna-Ceccaldi (Pierre), inspecteur, au service des ren-071t- 
ments généraux à Chalon-sur-Saône, détaché à 
Mine. 

Petit (Paul), inspecteur au service régional de police judi 47e 
à Clermont-Ferrand. 

Blanie (Jean), inspecteur, est reconnu en état d'invalidité 
poraire pour cinq périodes de six mois du 31 août 1954 au 17 mar 
101. 

L'intéressé, invalide À 100 p. 100, n'est pas admis à hénéf: ie? 
de l'allocation d'invalidité, mais doit bénéficier des preslabrns € 
nature de la sécurité sociale. 


| 
| 
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Par arrètés du 16 décembre 1953: 
it mutés dans l'intérêt du service: 
vi Loursault (Pierre), inspecteur au service des renseignements 
vénéraux de la Montparnasse, 
Caze (Adrien), inspecteur à la direction générale de la sûreté 
nationale. 
Ciccolini {Jacques}, inspecteur, officier de police judiciaire à la 
direction générale de la sûreté nationale. 
Perbost (Léon), inspecteur chauffeur, mécanicien, agent spé- 
cial, au service régional de police judic.aire à Montpeilier. 
Sav na (Jean), inspecteur, au service des renseignemen.s géné- 
raux à Cannes. 


sont mis.en congé de longue durée avec demi-traitement, pour 
une nouvelle période, en application des dispositions de l'article 93, 
paragraphe 1e, de la loi du 19 octobre 1956; 
MM R'anie (Jean), inspecteur (%® congé de 4 mois 12 jours). 
Perrot (Louis), inspecteur, officier de police judiciaire (10e congé 
de 6 mois). 

\f_ Blanie (Jean), inspecteur de fre lasse, est admis à faire valoir 

ses droits à la retraite à comp'er du % février 1954, 


Pa. arrêtés du 19 décembre 1953, son! mutés dans l'intérêt du 
service, 
M Leraille (Aïhert), inspecteur, officier de police judiciaire au 
service régional du fer secteur de la police de l'air à Paris. 
de Pons (Christian), inspecteur, au service des renseignements 
généraux à Argenteuil. 


Par arrêtés du 2 décembre 1953: 
sont mutés dans l'in'érèt du service: 
MM. Frezier (Georges), inspecteur, au servire des renseignement(s 
sénéraux à Chambéry, détaché à Saint-Jean-de-Maurienne, 
Guerini (Jean), inspecteur, officier de police judiciaire, au ser- 
vice des renseignements généraux à Annecy, dé:aché à Cha- 
monix. 
Matringes (Antonin), inspecteur principal, au service des ren- 
seisnerments généraux à Annecy (rézularisation). 
Prost (Pierre), inspecteur, au service des renseignements géné- 
Taux à Annecy. 


sont confirmés dans leur affec'ation au secteur frontière du dépar- 
tement de l'Ain à Bellegarde: 
MM. Goux (Charles), inspecteur principal, officier de police judiciaire, 
Guillard (Marcel), Tapie (Louis), inspecteurs, officiers de police 
judiciaire. 
Bardet (René), Dalmaz {Georges), Humbert (Raymond), Laffont 
(Camike), Marmani (Georges), inspecteurs. 
Sont confirmés dans leur affcc'alion au secteur frontière du dépar- 
tement de l'Ain à Bellegarde: 
Nlaché à Fernay-Voltaire: M. Combes (Emile), inspecteur, 
Délaché à Saint-Genis-Pouilly: M, Fages (Louis), inspecteur, 
Sont confirmés dans leur affectation au secteur frontière du dépar- 
tement du Doubs à Pontarlier: 
MM \icod (Jean), inspecteur principal, officier de police judiciaire. 
Louve! (Gaston), inspecteur, officer de police judiciaire, 


Sont confirmés dans leur affectation au secteur frontière du dépar- 
tournent du Doubs à Pontarlier: 
Délachés à Frasne: 
MM. Felilleux (Eugène), chef de poste; 
Benquet {Jean), 
inspecteurs, officiers de police judiciaire. 
MM. Berger (Lucien), Lioury (Pierre), inspecteurs, 
Détaché à Morteau: 
M. Sarazin (Jean), inspecteur. 
sont confirmés dans leur affec'alion au secteur frontière du dépar- 
eruent de Ja Savoie à Modane : 
MM. Bony (Pierre), Bresson (Lucien), inspecteurs, officiers de 
police judiclaire. 
MM. Bellot (André), Blanc (Marcel), Ghisoni (Pierre), Gilles (André, 
Perre{ (Jean), inspecteurs. 
Sont confirmés dans leur affec'ation au secteur frontière du dépar- 
een! de la Haute-Savoie à Annemasse ; 
MM. Boulange (Louis), Cauvi (Georges), Moulin (Raoul), inspec- 
ieurs, officiers de police judiciaire. 
MM. Caneri (Félix), Laidevant (Eugène), inspecteurs. 
sont confirmés dans leur affectation au secteur frontière du dépar- 
iernen! de la Haute-Savoie à Annemasse : 
Délachés À Moellesulaz: 
MM. Granier (Louis), Perbet (Marcel), Wilmart (Raoul), inspec- 
officiers de police judiciaire. 
M. Clavere (Jean), inspecteur. 
Délachés à Saint-Gingolf: 
MM. Borelly (Jean), Chatel (Georges), inspecteurs, officiers de 
judiciaïre. 


Détachés à Saïnt-Ju'ien-en-Genevois: 
M. Bouquin (jean), inspecteur, officier de 
M. Garric (Roger), inspecteur, 
Délaché à Collonzes-sous-Salève : 
M. Cuiec (Jean), inspecteur, officier de police judiciaire. 


Par arrêtés du 21 décembre 1953, l'honorariat est conféré À 
MM. Armani (Michel), Henon (Lucen), insrecleurs prncipaux 
ire classe, officiers de police judiciaire, actueñement en 


— — 


Par arrêté du 22 décembre 1953, sont promus inspecteurs prince 
paux de 3e classe, officiers de police judiciaire, les inspecieurs, ofüs 
Cier: de police judiciaire, dont les noms suivent: 

MM. Langlais (serge), Guenard (Charles), Cas 


Par arrêtés du 23 décembre 1952: 

M. Anfossi (Auguste), inspecteur, officier de police judiciaire, est 
mulé, dans l'intérêt du service, au service des renseignements génies 
raux à Breil. 

M. Malillo (Joseph), inspecteur photographe, agent spécial prin- 
cipal, est mis en congé de longue durée avec plein traitement pour 
une nouvelle période de deux mois onze jours (deuxième congé), en 
application des dispositions de l'article 93, paragraphe 1, de la Ini du 
1) octobre 1916. 

M. Desanti ‘Ange), inspecteur, officier de police Judicisire mis en 
disponibilité d'office à derni-traiement pour une période de ‘inquante 
e! un jours (première période), en application des dispositions des 
articles 92, 11% et 115 de la loi du 19 octobre 1956, est réintegré dans 
ses fonclions au Service des renseignements généraux à Forbach, à 
compter du 27 octobre 1999. 


Par arrèlés du 2% décembre 1953° 

M. Piquemal (Dominique), inspecteur, est muté, dans l'intérêt du 
service, au service des renseignements généraux à Béziers. 

M. Santarelli (Antoine), inspecteur principal de 2e classe, #st adinis 
à faire valoir ses droits à la retraile à compter du 2 mars 4004. 

M. Lesquelen (Louis), inspecteur de tre casse, officier de police 
judiciaire, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 3 mars 1954. 

M. Grimaldi (Sampiero), inspecteur de fre classe, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à cormpler du 31 décembre 193%, en 
application de l'article 42, paragraphes £ et 2, du code des pensions. 


60 


Par arrèté du 30 décembre 1953, M. Bourez (René), inspecleur, est 
mis en congé de longue durée avec plein trailement pour une nou- 
velle période de six mois (troisième en appleation des dispo- 
sitions de l'article 93, paragraphe 1, de la loi du 19 octobre 1916, 


Par arrêtés du 31 décembre 1953: 
Sont mutés, dans l'intérêt du service: 
MM. Albagnac (Marcel), inspecteur, au Service des rensei 
généraux à Cahors. 
Conte (Pierre), inspecleur, au Service des renseignements géné. 
raux à Cannes, 
Marioli (Vincent), inspecteur principal, officier de police 
claire, au service des renseignements géné aux à Nice 
Mullon (Marcel), inspecteur, officier de polive judiciaire, en 
qualité de chef de posie de sécurité publique à Haiveux 
Roumieu (Léopo'd), inspecteur, officier de police judiciaire, 
»' secteur de ja police de l'air à Toulouse (aérodrome de Tou- 
louse-Blagnac ). 


nerments 


M. Ternant (Pierre), inspecteur, est mis en d'sponibilité. sur <a 
demande, pour une durée d'un an 


IL est mis fin au détachement auprès de la pr'si'ence du conseil 
{école nationale d'administration) de M. Pierron (André), inspecteur 
officier de police judiciaire, qui, nommé administrateur civil (min 
tère des anciens combattants el victimes de la guerre), est radié 
des cadres de la sûreté nalionale à compter du ?r octobre 143 


est mis fin au détachement auprès de la présidence du conseil 
{école nationale d'adrministration) de M. Tronc (And:6). inspecteur, 
officier de po'ice judiciaire, qui, nommé contrôeur civil (Tunisiel, 
est radié de: cadres de la sûreté nationa!e à compter du {9 octobre 
1958. 

L'honorariat est conféré à: 

MM. Bazin (Maurice), inspécteur principal de fre classe ; 
Goepfert (Symphorien), inpecteur principal de {re classe, off 
cier de police judiciane, 
actuellement en relraite 


D 


Par ur.ëies du 4 janvier 1954: 

M. Vidalenc (Jean), inspecteur archiviste, agent spécial, est mis 
en congé de longue durée pour une nouvelle période de six mois 
(septième congé), en application des dispositions de l'erlicle 
($ 1) de la loi du 19 octobre 1946: Qeux avec plein traitement, 
quatre mois avec deml-raitement. 


| | 
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M. Sypit Daniel), inspecteur, est mis en congé de longue durée 
ave pleia tradement pour une nouvelle période de IX (troi- 
some congé), en application des dispositions de l'article 41 de la bi 


du 19 mars 


M, levaux (ben inspecteur photographe, agent spécial princi- 
pal, est mis en concé de Jongur durée avec plein traitement ponr 
une période de trois moi premier congé}, en application des dis- 
ns de ! 1) de la loi du 19 octobre 1916. 


+ +- 


Par arrélés du 16 janvier 491: 

M. Valentin (Joseph inspecteur, est mulé, dans l'intérêt du ser- 
vice, à la direction générale de la süreté hütionale, 

M. Fermine (Joseph), inspecteur archiviste, agent spécial de 
% classe, est rétrogradé inspecteur archivisie, agent spécial de 
classe, Un an 

Un ajournement de toute promotion d'échelon, de elisse, de 2rade, 
pour une durée d'un an, est infligé à M. Gauthier (Albert), inspec- 
teur archiviste, agent spécial, 

M. Dar: Jacques}, pr teur de tre lasse, officier le police judi- 
ciaire, est radié des cadres de la sûrelé nalionaie, 


Par arrôté du 18 janvier 19%, M. Lanquetin (Guy), inspecteur, est 
mulé, dans du sefvice, au service des renseigrirments séné- 
à Chalon-sur saone, 


L 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 54-138 du 28 janvier 1954 portant réglement d'admi- 
nistration publique pour l'application des dispositions de 
l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1962 relative à 
l'amélioration de la situation d'anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrébure d'Etat an budget, du ministre de la 
défense nationale, du ministre des anc'ens combattants et vic- 
times de Ja guerre et du secrétaire d'Elat à la présidence du 
conti eil, 

Vu l'article 23 de Ja loi de finances dn 9 décembre 1927 por- 
tant atiwibution aux fonctionnaires anciens combaltants de la 
guerre 1914-1918 de majorations d'ancienneté valables pour 
l'avancement, complété et modifié par les articles 33 et 34 de 
a loi de finances du 19 mars f92K: 

Vu la loi n° 52-833 du 18 juillet 1952 faisant bénéficier les 
combattants d'indochine et de Corée de toutes les dispositions 
relatives aux combattants; 

Vu da doi n° 52-843 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration 
de la situation d'anciens combattants et victimes de ia guerre 
et éon arlicle 6, 3°, d'après lequel un règlement d'administra- 
tion publique délerminera les modalités d'application dudit 
arlicle compte tenu des circonstances particulières des cam- 
pasnes visées, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

— Des majorations d'ancienneté seront accordées aux 
fonctionnaires, agents et ouvriers de lEtlat, et aux fonction- 
hairee, agents et ouvriers des établissements publics de Etat 
pas un caractère industriel ou commeretal qui ont pae- 
à la campagne 1990-1045 contre les puissances de 
ou leurs alliés, où aux campagnes d'Indochine où de Corée, 


Art. 2, — Les majorations prévues à l'article 1 sont caleulées 
sur la base de: 

5/10 du temps donnant droit au bénéfice de la campagne 
double pour apéralions de guerre ; 

‘10 du temps donnant droit au bénéfice de la campagne 
simpie sur pied de guesre, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 18, 2°, alinéa ?, du code des pensions civiles et milires 
de retraile ; | 1 

{10 du temps passé en captivité pour prisonniers de 
guerre titulaires de Ja carte du combattant, à l'exelusion du 
temps correspondant à des périodes de congé de captivité. 

Toutefois, les prisonniers de guerre titulaires de la médaille 
des évadés recevront une majoralion d'ancienneté égale à eelle 
attribuée aux plus favorisés des prisonniers de guerre qui ne 
ee sont pas évadés., Dans tous les cas, is auront la aculté 
d'opter pour le bénétice des dispositions de l'artice %4 de la 
loi du 19 mars 1928, 
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Art. 3. — La période susceptible d'ouvrir droit au héretin 
d'une majoration d'ancienneté ne pourra dépasser : 

a) La date imite du 25 juin 1940 pour les militaires démii 
lisés après l'armistice et qui n'ont pas servi sous les ordre: dy 
comité national francais de Londres, du comité francais di 
Hbération nationale à Alger, ou du gouvernement provisoire 
Ja République francaise ; 

b) La date limite du S maxi 1945 pour les prisonniers de guerro 
ainsi que pour es militaires ayant combattu contre les p 
sances de l'Axe on leurs aîliés européens ou du Proche-Orst 
sous es ordres du comité nalional francais de Londres , 
comité de la Hbération nationale à Alger où du gouvernemer: 
provisoire de la République francaise ; 

ce) La date Jimite du 15 août 1945 pour les militaires avi 
servi contre le Japon et alliés extréme-orientaux : 

d) La date limite du 28 janvier 1944 pour es militaires avant 
parüicipé à la campagne contre Je Siatm. 

Un réglement d'administration publique fixera la date Un: 
applicable aux campagnes d'Indochine et de Corée, 

Art, 4, — Le lermmps passé dans les hôpitaux ou en ronvalee. 
cence à la suite d'une ra reçue où d'une maladie contra 
tée dans une unité combattante est assimilé pour le calcul des 
majorations prévues à lartice 2 au temps passé dans lunit 
à laquelle appartenait l'intéressé au moment de son évacuation 
où de son hospitalisation. 

Les fonclüonnaires et agente jouissant d'une pension 
lidite égale où supérieure à 40 p. 100 pour blessure recue où 
maladie contractée dans une unité combattante ne pourront 
bénélicier d'une majoration inférieure à celle accordée aux 
plus favorisés des combattants non mutilés, La période ; 
prendre en considéalion dans le caleul de cette majoralion ea 
prolongée à cet effet du jour de la b'essure ou de la maladie 
re S mai 1943, an 13 août 1945 ou aux dates prévues à 
‘article 3, dernier alinéa, suivant le cas. 

Art. 5, — Les majorations visées à l'article 2 sont priee en 
considération pour les avancements d'échelon, mais bon pour 
le ealeul du temps de service effectif exigé dans un grade fe. 
Leur pour postuler le grade supérieur. 

Pour l'application de cette disposition, Ja classe est as<im ve 
au grade lorsqu'elle s'acquiert selon la procédure fixée pour 
l'avancement de grade par la loi du 19 octobre 1946. 

Dans lhypothése où ces majorations ont pour effet de porter 
le fonctionnaire à l'échelon de traitement maximum de son 
grade ou lorsqu'elles s'appiquent à un agent déjà en po--e 
sion de ce twaitement maximum, le reliquat deée majora! 
non ulilisées ou leur totalité, suivant le est mis en 
en vue de leur utilisa‘ion uitérieure après accession au grade 
supérieur, 

Art. 6. — Les majuralions visées À l’article 2 sont calculées 
sur l'initiative de l'administration en fonction des ren-eisue- 
ments fournis par l'état signa:étique et des services. 

Art. 7. — La date d'effet des majorations d'ancienneté pré- 
vues au présent décret est fixée au 21 juillet 1932 pour les 
agents déjà en fonclions à cette date, à la date de leur ti'ula- 
risalion pour ceux recrutés ullérieurement, et à Ja date de leur 
recrutement pour les agents non titulaires recrutés apres le 
21 juillel 4952 et entrant dans l'un des cadres compris dans le 
champ d'application de la loi. 

Art. 8. — Des règlements d'administration publique diUncts 
détermineront la situation des fonctionnaires et agents des 
départements et communes et des établissements publics depar- 
où COMIMUNAUX, 

Art. 9. — Je ministre des finances et des affaires écon0- 
miques, le secrélaire d'Etat au budget, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, le ministre des anciens comhal- 
lants et victimes de la guerre, le secrétaire d'Etat à la presi- 
dence du conseil et les autres ministres et secrétaires d Etat 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera pubié au Journal officiel de la Répu- 
Liique française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1954. 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armre, 
KR. PLEVEN, 
Le muinistre des anciens combattants 
el victimes de la querre, 
ANDRÉ  MUTTER, Le secrétaire d'Etat au 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JULY. 


4 
4 
4 
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Décret du 4 février 1954 portant promotions sur place de tresoriers- 
payeurs genéraux et confirmation d'un tréSorier-payeur general 
dans son poste. 


par décret en dale du % février 1%4: 

count promus sur place, à titre personnel, en qualité de trésorier 
pueur général de 1 catézorie, dans les conditions délinies à s'ar- 
cle 11, alinéa 5, du décret du 19 février 1951: 


MM. 
‘Louis-Anloine-Jacque:}, trésorier-payeur général de la Laire 
vatésorie terrilorialé). 


Navello (René-Jean-Sylvain), trésorier-payenr général de la Laire- 
fnfereure (2e catégorie terriloriale), placé en service délaché. 
(Pierré-Antoine), trésorier-payeur général du Finistère 
catégorie terriloriale), placé en service détaché et réintégré dars 
son cadre d'origine pour bénéficier d'un congé de longue durée 
{a ii de Ja loi du 19 mars 1923). 


Sont promus Sur piare, à titre personnel, en qualilé de trésoriwr- 
général de catégone, dans les conditions définies à 1'ar- 
11, alinéa 3, du décrel du février 

MM. 
pavanant (Yves-Marrel-Louis), lrésorier-payeur général du Morsthan 
catésorie territoriale). 
Lelievre (Francois-Jules-Joseph), trésorier-paveur général de l'Aisne 
atégorie terriloriale), 
Meser (Lippinann-Abel), trésorier-payeur général de l'Eure (3 eaté- 
re territoriale). 
Pailer (Léon-Maurice), trésorier-payeur général du Calvados (3 eaté- 
gorie territoriale}. 

sont promus sur placr, à titre personnel, en qualité de trésorier- 
pavenur général de calézorie, dan: les conditions délinies à lar- 
hcle 14, alinéa 5, du décret du 1er février 1951: 

MM. 
Cavailhe (Anloine-Paul-Josephi, trésorier-parxeur général de l'Aude 

valégorie territoriale). 

Laporte (Joseph-Hermè<), trésorier-payeur général des Hautes 
hees calégorie territoriale). 


ANNEXE A L'ARRETE 


Re:to, 


CERTIFICAT 
(art 3 de la loi du septembre 1919) 


Je soussigné (1) Notaire à 


( titulaire 


{ représentant lézal du titulaire 


qui ne peut ou ne sait signer 
(hi P permanente } 


\ 


{ qui est dans l'incapacité (1) de se déplacer 
est vivant et donne procuration à M. (2) 


è l'effet de toucher en son lieu et place les arrérages de ladite 
pension, 


Sgaature du mandant ÿ) : Signature du maire où du notaire : 


(Ce het ) 


Eignature du mandataire 


1) Raver la meution inutile. 
(2 Iidiquer les nom et prénoms. 
ldiquer la nature exacte de la pension. 
(1 Dans le cas où le mandant peut et sait sisner, 


Nors. — Dans le cas où le pensionné (ou le représentant Kgal du 
Pénsionné) ne peut ou ne sait signer ou est dans l'incapacité perma- 
hénle de se déplacer, la formule est valable un an, sous réserve 
que le inandant soit toujours vivant et qu'il n'ail point révoqué sa 
Procuration, Pour le payement d'arrérages ullérieurs de la pension, 
tlle ei conservée par le mandant, qui la présente au comptable 
Päïeur lors de chaque payement, 


Sont promus sur place, à titre personnel, en qualité de trésorier 
püveur général de 4 calégorie, dans les conditions définies à l'ar- 
ücle alinéa 3, du décrel du février 
MM. 
Hingand (Auguste-Alain-Vincent), trésorier payeur général du Cantal 
(se calégorie territoriale 
Potidori (Louis), trésorier-payeur généml de la Corse (5° catégoris 
M. Carlayrade (Isidore-Jules Emile), trésorier-payeur général de 
Réunion, non installé et placé en service détaché, est confirmé darrs 
la trésorerie généraie de la Réunion catfgore) el imaintenu 
service deélaché, 


Forme simplifiée du certificat prévu par l'article 3 de la loi du 
5 septembre 1919 modihant le mode de payement des arrera;es 
de pensions inscrites au grand-livre de la dette viagere. 


Le miui<tre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'arlicle 6 de Ja loi du 5 <seotermbre 1919 modifiant le mode 
de pavement des pensions inseriles au granddlivre de la dette 
viasère ; 

Vu le décret no 53-911 dun 26 seplembre 1%3 portant simpliiira- 
lions de formalités admin 


Arrèle 

Art. — Le certificat délivré dans les co lilions préx Le aut 
trois premiers alinéas de l'article 3 de Va loi du 5 sepletubre 1919 
par le maire où le nolaire de ja résidence du pensionné on de son 
représentant légal qu ne peut où ne où qui peut 
se déplacer, doit être rédigé duns la forme du modèle annexé au 
présent 

art. 2. — L'arrèté ne du 5 octobre 190 es{ abrozé, 

Fait à Paris, le 6 février 1%4. 
EDGAR FAURE, 


BC 6 FEVRIFR 19541 


Verso. 


le pensionné, 


Cerlifle que 
le représentant légal du pensionné, 


( de signer ) 
{ de se déplacer \ 


Uachet Signal : 


qui est toujours dans l'incapacité (f est vivant, 


Cinq cases identiques À la case ci dessus 


dtaver les mentions fnntiles, 


NOTA Lorsque le mandataire du pensionné lou du représentant 
lors des payeiments d'arrérages, l'existence de son raandant, Visa 


du maire où du notaire avant chaque parement pas nécessaire 


| 
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Nomination d'un commissaire du Gouvernement. 


Par arrôté du 8 février 1951, M. André Hébrard, administrateur 
civil de fre classe à la direction du Trésor au ministère des finances, 
est désigné, en qualité de commissaire du Gouvernement, pour 
assurer de contrôie des sociétfs immobilières d'économie mixte pré- 


vues à l'article 3 de la loi n° 53-318 du 15 avril 1953. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 54-70 re'atif à i’organisation du serv ce de l'hygiène 
scolaire et universitaire. 


Rectificatif au Journal of'iciel du 92 janvier 1951: page 622, 
colonne, 22%, %Je et 25 ligne, au lieu de: « … et en ce qui 
concerue des élablissements relevant de la direction des services 
d'enseignement de ce dépariement (établissements du premier de- 
gré). les fonclions de médecin... », lire: « et en ce qui concerne 
les établissements reievant de la direction des services d'enseigne- 
dent de ce département, les fonctions de médecin... ». 


lAINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Modification des statuts du Bureau m'nier guyanais. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le minis're 
4: l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 95 février 1949, modifié par décret du 2 février 
instituant nn Bureau minier guvanais: 

Vu arrété du {5 avril 1949, inodilié par arrèté du 18 août 1919, fixant 
les statuts dudit bureau: 

our la proposition du directeur des minee et de la sidérurgie, 


Art. {ee -— Les dispositions de l'article 12 des statuts du Burean 
minier guyanais fixées par arrêté du {5 avril 1949, modifié par arrété 
du {8 août 1949, sont annulées et remplacées par la rédaction sui- 
vante: 

« Dans un délai de neuf mois après clôture de l'exercice, le prési- 
dent adresse au ministre de l'industrie et du commerce un rapport 
écrit sur la Situation du bureau et Sur son acitvilé au cours de 
l'exercice; à ce ge à sont annexés le bilan, le comple de profits et 
pertes, le comple d'exploitation, l'inventai:e et ,e rapport des commis- 
éaires AUX CoImples », 

art. 2, — Le présent arrê'é sera publié au Journal ofliciel de la 
dépublique française. 

Fait à Paris, le G février 1994. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par déKgalion: 
Le diüecteur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Cammission nationale prévue à l'article 52 de l'ordonnance du 
19 ociobre 1945 fixant le rêgime des assurances sociales appl cable 
aux assurés des professions non agricoles. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1953 réiatif à la composition et ant 
fonctionnement de la commission nationaie à j'artice 92 
de l'ordonnance du 19 octobre 195»; 

Vu j'arrèté du 23 décembre 1953, 

Arrèle 

Art, fer, — La date d'application de l'arrêté dun % novembre 1453 
susvisé est reportée au fr mars 1951. 

Art. 2 — Je maitre des requêtes an conseil d'Etat, directeur 
générai de la sécurité sociae, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté 

Fait à Paris, le 1er février 1954. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le direvteur du cabinet, 
FRANCOIS WATINE, 


— 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Conditions dans lesquelles les prêts de l'Etat sont accordés 

aux organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit immobilier, 

Le ministre de la reconstruction et du logement et le ministre 
des finances €t des affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 33-1396 du 31 décembre 1933 relative aux 
Sxciaux du Trésor, et nolamment son article 53; 

Vu l'avis en date du 6 janvier 1953 du conseil supérieur des hat! 
lations à loyer modéré {comité permanent), 


Arrèlent: 

Art. fer, — A compter du fer janvier 1954, les prêts qui peuvent 
être accordés par l'Etat aux offices et sociétés d'habitations à loyer 
modéré et de crédit immobilier, dans le cadre de la législañion sur 
ies habitations à loyer modéré, le seront dans les conditions ci-apri 

a) Opérations de construction on d'aménagement d'immeubies 
destinés à la location: 

Taux d'intérét: { p. 100; 

Déiai de remboursement: quarante-cinq ans; 

bifféré d'amortissement el remise totale d'intérêt pendant le: 
trois premiÿres années; 

b) Opérations d'accession à la propriété, qu'il s'agisse de constr'e- 
tions nouvelles ou d'agrandissement on de modernisation d'imineu- 
h'es existants répondant aux conditions de la législation des hab; 
tations à loyer modéré: 

Taux d'intérêt: 2 p. 100; 

Délai maximum du remboursement: trente ans; 

Remise annuelle d'intérêt pendant les dix premières annfes, À 
raison de 1 p. 1060 du capital emprunté, 


art 2. — Les opérations prévues par l'article 7 de la Ii no 48-1179 
du 21 septembre 193$ et par la loi n° 50-600 du 31 mai 1950 modifiée, 
ne sont pas soumises aux dispositions de l'arlicle cidessus, 
Art. 3. — Le directeur de la construction et le directeur du Trésor 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution 4 
présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 


française. 
Fait à Paris, le 8 février 1954, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
@ &- 


Circulaire n° 54-19 du 27 janvier 1954 relative à l'application du décret 
no 537-846 du 18 septembre 1953 tendant à l'abaissement du 
prix de la construction, à l'amélioration de la productivité et 
à l'accélération des chantiers. 


Circulaires annulées par la présente circulaire: néant. 
Circulaire modifiée par la présente circulaire: circulaire n° 
du 10 mai 1953. 
Circulaire rappelée par la présente circulaire: circulaire ne 51 10 
du 1% janvier 1954. 
Le ministre de la reconstruction et du logemer! 
à Messieurs les préfets, les directeurs des Ssertrcts 
départementaur, 


La présente circulaire a pour but de commenter les dispositions 
du décret n° 53-816 da 48 septembre 193 en ce qui concerne: 
JL. — Les mesures intéressant les organismes d'habitations à loïer 

modéré : 

A. — Réglementation de la passation des marchés: 
B. — Constitution de groupements et de commissions 
lisces, 
II. — Les mesures destinées à hâter le règlement des marches de 
"J'Elat et des groupements de reconstruction. 

Des instructions spéciales (cire. no 54-10 du 1% janvier 
ont élé données sur l'application de Farticle 9 du décret fpubloit 
donner aux opéralions d'ouverlure et de clüturs des 


19,1) 


à 

| 
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1. — Mesures concernant les organismes 
d'habitations à loyer modéré. 


A. — RÉGLEMENTATION DE LA PASSATION DES MARCIIÉS 


Les principes de cette réglementation sont exposés ci-après ; le 
détail en est donné dans le fascicule figurant en annexe, intitulé 
« Conditions principales des appels à la concurrence pour la passa- 
on des marchés des organismes d'habitations à loyer modéré » 
t qui doit être dès maintenant substitué au fascicule A4, C. 2 
mesures prescriles pour la passation des marchés s'appliquent 
à Lous les organismes d'habitations à loyer modéré (offices, sociétés 
inonvines, Sociétés coopératives), qu'il s'agisse on non de travaux 
financés au titre de Ja loi du 3 seplembre 4M7 instituant les prêts 
spéciaux, Sous la seule réserve qu'il s'agisse de travaux de 
con-truction. 

Le décret du 20 octobre 1935 (modifié) resle en vigueur pour 
celles de ses dispositions qui ne sont pas contraires aux prestrip- 
ons du décret n° %-Si6 du 1S seplémbre 1953. En particulier pour 
les travaux autres que ceux de coustructiun, la passation de 
warchés par entente directe reste possible dans es cas définis 
par l'arlicle 2 du décreldoi du 20 octobre 19%, 


€ 


1, — Adjudi alions. 


Dans le cas des adjudicalions, qui constifnent le mode normat 
d'appel à Ja concurrence, la procédure à employer obligatoirement 
pour les travaux de construction est l'adjudieation restreinte qui 
comporte un agrément préalable des entreprises; celte procédure 
duune en effet au maître de l'ouvrage le temps d'obtenir tous 
renscisnememts utiles sur Jes candidats et, d'autre part, elle évite 
à ceux qui ne seraient pas agréés d'engager inutilement les frais 
d'études, qui se répercutent finalement sur le coût de la cons- 


L'aijudication publique ordinaire reste toutefois possible pour 
Jes travaux d'entretien, 

L'adjudication restreinte sera Jancée sur un projet pouvant: 

— soit ne comporter aucune possibilité de variantes: 

— suit comporter des possibilités de variantes définies par le 

maître.de l'ouvrage dans le dossier d'appel à la concurrence; 

— Soit comporter la possibilité de variantes proposées par l'entre- 

prise. 

Dans les deux premiers cas la procédure est définie par l'ailicle 2 
du fa-cicule joint. 

baus le troisième cas elle est définie par l'article 3 du môme 
fascicule: elle comporte l'examen des Variantes préalablement à 
celui des offres de prix, après quoi l'adjudication a lieu au moins- 
disant entre toutes les solutions (lvpe ou variantes) retenues. 

Celle dernière procédure présente l'avantage d'élargir la concur- 
rel entre les différentes solutions techniques, mais cet avantage 
n'est vraiment efficace que si l'agrément des variantes est décidé 
après un examen très sérieux, sinon la Ccompélilion risque de 
porter sur les prix d'ohjets qui ne sont pas exactement compa 
rables au point de vue de la qualité, de sorte que l'économie 
obtenue par le choix du moins-disant serait alors illusoire, 

Par ailleurs l'adjudication avec variantes ne permet pas de choisir 
h. tenant compte à la fois de la valeur technique et du prix; 
(lle doit donc être utilisée lorsque le champ des modifications est 
litnité; des variantes tenant à la conception même de l'ouvrage 
he peuvent être jugées que par un concours, 

Dans Je cas où le prix maximum est dépas, la possibilité de 
rater les travaux de gré à gré est prévne, IL appartient d'abord 
à la commission de formuler des propositions après avoir consulté 
les soumissionnaires €t par préférence le ou les moins-disants, sans 
leur faire connaître ce prix maximum, Ces propositions, dans le 

un office d'habitations à lover modéré, sont approuvées par 
ie préfet ou par le sous-préfet dans les conditions fixées à l'article 3 
de l'ordonnance n° 45-2707 du 2? novembre 14215: mais il est précisé, 
S'agisse d'un office ou d'une société d'habitations à lover 
modéré, que Jes offres devront rester dans la limile du prix 1naxi- 
mium fixé et sans modificalion du projet tant en ce qui concerne 
1 consistance des travaux ‘que la nature, le choix et la catégorie 
des Inalériaux. 
était impossible d'obtenir de telles offres des entreprises 
ayant participé à l'adjudication, il y aurait lieu pour Ja commission 
de solliciter les offres d'entreprises nouvelles; si ces offres restaient 
supérieures au maximum de prix, on reviendrait aux règles définies 
à l'artiéle 3 de l'ordonnance n° 43-2707 du 2 novembre 19%. 

La commission d'adjudieation e<t, sous réserve de l'adjonction du 
trésorier-payeur général, constituée dans les mémes conditions 
que la commission qui procède à l'agréinent des entreprises; elle 
Sera de préférence composée des personnes, [uis 
que colle disposition soit obligatoire. 


L'agrément des sous-traitants est prono par Ja commission 
définie à l'article ?. Les raitants si il 
par l'adjudi'ataire dès sa désignation, S' devenait néressaire d'exa- 
miner ullérieurement une demande d'agrément de s <-{raité, Ja 
commission définie à l'article 2 se réunirait à nouveau après rempla- 


cement, S'il y a lieu des membres défailla 

I conviendra que l'architecte de l'organisme assiste, avec voix 
consulative, aux délibérations de la commisson d'agrément et de 
la commission d'adjudication 


2 — 

La mise au concours, pour la totalité ou une partie des corps 
d'état d'un projet, devra étre autorisée par le 1m tre de la 
reconstruction et du Jogement: toutefois les directeurs des 
départementaux pourront autoriser Ja mise au concours des projets 
de Chauffage, dans le cas où il est nécessaire de fai appel à des 
initiatives techniques de concurrents, 

Les concours doivent toujours être effectués d le l'un 
programme fonctionnel précis, et il doit être fixé u prix Jumito 
qui n'est pas Communiqué aux concurrents 

Le concours à liberté totale de nceplion, qui exige des études 
longues et coûteuses et dont ement est difticil 
doit garder un caractère exreplionnel, et ne sera en é qu'à 
l'initiative du ministre de la reconstruction et du logement, 

Les co qui pourront tement 

Soit le icours uw Ja b r d'étud int 
une d varin | ] Dre 1 à f 
masse, le lyvpe de la lo; 
individuel le nombre d'élages et le nombre el a ice dus 
diverses calégories de logement l'équipement à prés 

— Soit le concours sur la base d'un projet précis et détail 
comportant les données archileclurales et ne laissant place qu'a 
des variantes définies, 

Les propositions que les directeurs dé ervices déparlementanx 
devront adresser pour le choix des membres du jury qui daivent 
être désignés parle ministre font l'objet d'une instruction spéciale, 

M conviendra que l'architecte de l'organisme assiste, avec voix 
consultative, aux délibérations de Ja commission de 


3. — Marchés par entente direrte. 


L'article du décret du 18 septembre prévoit pendant une 


période Je CIN ans la possibilité pour de la 
ion et du logement d'autoriser exceplionnellement la pas-ation de 
marchés par entente directe pour reconduire une seule fois les di 
rosilions Conditions d'exécution d'un projet parti 
ment intéressant, Ceile mesure cons! erail la san n d'un travail 
réussi (tant par là cenceplion technique que par l'économie, Ja 


perfection de la mise en œuvre, les délais 


l'A! 
deviler diSper 


lenus) et permettrait 
ion équipes. 

Le p'ojet nouveau devra être, dans toute la mesure du possible, 
identique au projet initial, sous réserve de modifications rendnes 
indispensables pour l'adaplalién à des conditions obligatoires de 
site ou de destination, 


Le prix plafond, dans Ja limite du prix du précédent projet 
(compte tenu éventuellement de l'incidence des Variations dans 
es conditions économiques), sera fixé par le ainsi qu'il 
est spécifié au décret, 

L'article 6 du décret prévoit, avant la décision du rminisire, l'avis 
de la commission définie à l'articie 3: il importe que celle cotmimis- 
sion puisse à la fois apprécier les widilions d'exi ion du projes 
inilial et les possibililés de l'adapter au travail nouveau: les deux 
projets devront donc en principe intéresser le racine 
vrage, 

La ré! e à ] r mpnosiltion de la 
est valable dans le cas où le projet i : donné lieu à * adju- 
dicalior | ut au | pa ogie, la 
Commis nie à l'article 5 q levrait de 
chaq à \ rom tion de la comm in \ identique à celle 

li à Cu à d jet d ] ticle 
OU ru I! 4 
fai 

Si, exre] ement ivien et nou 1 projet concert nt 
projet ulia!, part lans Île 
cadre jet nouveau 

En tout état de cause, il po a né recon 
Juction s'accwnpagnant d'un d'placement du lieu d'exé- 
culion; un tel déplac: ment ne serait en avec 
la continuité d'emploi des équipes « mn uit d'une part le retrait 
des entreprises locales, d'autre pa le pélions onéreus ihictu- 
hiltés à la main-d'œuvre, frais de port au 
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H, — CONSIITUTION DE GROUMEMENTS ET DE COMMISSIONS SPÉCIALISÉES 


a) Groupements de maitres d'ouvrages pour l'étude et la réalisation 
de travaux. 


La coordination qui pourra tre obtenue, tant au stade des études 
qu'a celui de l'exécution, par le groupement des mait:es d'ouvrages. 
permettra des économies et des réductions de délais! en effet, les 

la répétilion des éléments Conduira à une 


éludes seront allégées, 
diminution du prix de revient, une mise au point judicieuse des 
plannings concourra ou meilleur emploi des entreprises, 

I est spécifié que les groupements prévus seront des grongements 
de fuit: ces organismes, sous la direction de leur mandalaire com- 


un, qui doit être agréé par le préfet (ou par le ministre, dans Îles 
cas de groupements interdpartementaux), cherchent par une ratio- 
nalisation de leurs études les meilleures conditions techniques et 
financières de réalisation du grogramme qui leur est confié, mais 
it reste entendu que chaque organisme traite séparément les travaux 
uler et que même si plusieurs organismes sont 
simultanément à un même entrepreneur la réa- 

mine, il doit être dressé un marché particulier 


[AA 
qu'il à à faire exé 
conduits à confi 
lisation de leur ! 
pour chaque orfanisinr, 

Dans le cas de concours, l'appel à la concurrence devra demander 
aux entreprises de faire connaitre les prix qu'elles consentiraient 
si l'ensemble (ou un certain nombre) des lots leur étaient attribués; 
3 différents jurys de concours devront siéger en Commun, 


b) Commissions spécialisées pour la passation 
de commandes groupées. 


Des économies eur le coût de la construction peuvent en parti- 
culier réalisées si, pour les fournitures de certains éléments 
préfabriqués (portes intérieures, équipement des salles de bains et 
des cuisines, appareillates électriques avec fusibles incorporés far 
exemple) la fabrication est lancée en grande série, 

Il v a donc intérêt à ce que les organismes constructeurs recher- 
chent les possibilités de grouper leurs commandes; les commissions 
spécialisées qu'ils constitueront à cet effet (et qui pourront avoir 
un cadre géographique plus large que le groupement défini à l'arti- 
cle 7) auront à procéder, comple tenu des besoins totalisés, aux 
appels à la concurrence 

Toutefois, pour que ces derniers puissent répondre au but cherché, 
j! est nécessaire que pour chaque catégorie de fournitures le norn- 
bre de tvjes différents à approvisionner soit réduit au strict mini- 
muunn, Ce n'est, en effet, qu'à celle condition que les concurrents, 
pouvant compler sur une suite importante de fabrications d'un 
modèle standard, seront susceptibles de consentir des propositions 
lutéres<antes, 

est dons nécessaire qu'avant le de l'appel à la 
concucrenre, les organismes intéressés, au sein des commissions 
qu'ils auront créées, confrontent leurs besoins et établissent en 
accord un programme général tendant à adopter dans leurs réaiisa- 
l'emploi de fournitures d'un type commun. 

est spécifié que les propositions d'un concurrent élant retenues 
pour la totalité d'une fabrication donnée, chaque organisme passe 
sopairément et directement commande à lentrepreneur four la 
part qui le concerne et aux prix consentis pour l'ensemble, 


JL. Mesures destinées à hâter le règlement des marchés de l'Etat 
et des groupements de reconstruction. 


Les articles 40 et {1 ont pour but d'institner une procédure per- 
meltant d'accékrer le réglement d'un nombre important de mar- 
chés dont les prestations ont été achevées avant le 1% janvier 
4959, mais dont le règlement définitif ne peut être effectué faute des 
justilications nécessaires qui devraient être produites par les entre- 
preneurs ou Jes fournisseurs, 

Il s'agit de marchés passés: 

— Soit par les services du ministère de la reconstruction et du 
logement; 

— Soil par les g<socialions syndicales de reconstruction; 

— Soil par les coopératives de reconstruction. 


Marchés de trarvaur d'Etat. 


fo Il convient d'observer qu'un certain nombre de ces marchés 
ont été passés avec référence au cahier des clauses et conditions 
générales des ponts et chaus:ces, qui prévoit l'établissement par 
l'administration du décompte définitif, principalement au vu d’atta- 
chements 

Le cahier des prescriptions spéciales ne spécifiait pas toujours 
l'obligation pour l'entrepreneur de remelrre les mémoires, 

L'article 10 du décret wnpose toutefois aux titulaires de ces mar- 
chés, nonobstant toutes dispositions contractuelles contraires, de 
remettre avant le 31 mars 1951, les mémoires ou faclures nécessaires 
à ce règlement définitif. 
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JL conviendra que pour chaque marché de ce genre l'attention de 
l'entreprise soit attirée par lettre ou par notification au 
domicile connu, sur la nécessité qui s'impose pour les services du 
ministère de la reconstruction et du logement de disposer de méme 
res et sur l'obligation qui lui est faite par le décret du 18 septun 
bre 1953 de les fournir avant le 31 mars 1955. 

Il en est de même pour les marchés passés avec le document 
connu sous le nom de C. C. C. G. du M. R. U. (projet du 21 mai 
1916), lor<qu'aucune des dispositions du cahier des prescriptions 
ciales ne vise particulièrement la remise de mémoires. 

Par contre, aucun avis n'est nécessaire pour les tilulaires de mar. 
ché dont une disposition vise expli‘itement Jcs mémoires, où dont 
le règlement est basé sur l'application d'une Série de prix, cette 
dernière impliquant l'établissement de mémoires. 

%o L'application des dispositions du paragraphe 1° de l'article 11 
permettra de solder à partir du 1e avril 4954 tous les marchés pour 
lesquels il apparaîtrait que le enontant des somimes mandatées cor 
respond sensiblement à la valeur des travaux exécutés, ou lui re 
inférieur et dont les titulaires, soit par suite de départ, disparili 
ou néglisence, n'auront pas satisfait à la mise en demeure qu'il vous 
appartiendra de leur notifier dès expiration du délai fixé à l’article 19 
du décret, Au contraire, pour les marchés où le montant des sommes 
mandalées paraîtrait devoir excéder la valeur des travaux effectiés 
il conviendrait d'appliquer la procédure du paragraphe 2° de l'urli- 
cle 11, à savoir: 

a) Mise en demeure dès le début d'avril 1954; 

b) A l'expiration du délai fixé à ladite mise en demeure, envol 
d'une lettre recommandée faisant connaitre la décision d'application 
de la pénalité journalière. 

La mise en demeure visée à l'alinéa a) devra prescrire la remice 
des mémoires au maitre de l'ouvrage. Une exception pourrait être 
admise dans le cas où l'entrepreneur aurait antérieurement remis 
ses mémoires à l'archilecte, à condition qu'il présente une attesta- 
tlon de ce dernier cerlifiant que tous les mémoires sont en sa pos- 
session. 

3° Le décret n'impose pas de modalités particulières pour le recou- 
vrement des pénalités, mais il précise que même des réserves sur le 
décompte définitif ultérieurement élabli ne pourraient faire oh<ta- 
cle audit recouvrement, 

Il jrmporte dans ces conditions de procéder périodiquement au 
recouvrement des pénalités acquises, et l'envoi trimestriel d'un 
décomple des pénalités, avec émission immédiate de l’ordre de rever- 
sement corre-pondant, parait la mesure Ja plus susceptible d'inciter 
l'entrepreneur à ne plus différer la reanise de ses mémoires. 

IL conviendra donc, sauf instructions ultérieures, d'adopter cette 
fréquence pour le recouvrement des pénalités. 

Les délégations données par l'article 4 (9°) de l'arrêté du août 
1952, porlant déjégalion de sigrature aux directeurs des servie: 
déparlementaux pour la remise des pénalités, ne seront pas applica- 
bles aux pénalités visées par le décret du 18 septembre 1953. 

4e Le eernier alinéa de l'article {1 ouvre à l'administration la 
faculté de faire établir les mémoires aux frais de l'entrepreneur. 

I y aura lieu, hors les cas visés au paragraphe 20 ci-dessus el moti- 
vant l'application des dispositions de l'article 11 (8 1°), de recourtr 
à cette mesure chaque fois que les moyens ou Jes concours néces- 
saires vous seront assurés, 

Le décret jiinpose toutefois que la décision y relative soit nolifite 
à l'entrepreneur: il convient que celte notification soit faite aussitôt 
que la décision en est prise et avant tout commencement d'exeou- 
tion, atin d'épargner éventuellement à l'entrepreneur la poursuite de 
dépense: inutiles, 

Bien que les dispositions du 4° alinéa de l'article 11 allouent impit- 
citement à l'administration une période de six mois pour l'étahlisse- 
ment des mémoires et décomptes, ces derniers devront toujours Cire 
dressés dans le plus bref délai, afin d'éviter qu'au cas où dans le 
cours dudit délai le mémoire serait remis par l'entrepreneur, des 
contestations ne s'élèvent quant à l'impulalion à son comple des 
frais engagés par l'administration et que cette dernière souvent re 
pourrait pas limiter, 

li serait utile en conséquence de préciser dans Ja notification 
susvisée que: 

«a L'entrepreneur est avisé que, même en cas de remise ullérieure 
des mémoires par ses Soins, les frais engagés par l'administration 
en application de la présente décision seront en tout état de case 
déduits du décompte définitif de l'entreprise ». 


Marchés de travaux des associations syndicales. 


La faculté pour le maître de l'ouvrage de faire établir par l'archi 
tecte, au compte de l’entreprise, le mémoire des travaux, est prévuë 
par l'article 2.362 du cahier des conditions et charges géntrats 
(norme A. F, N, O. R. - P. 02-001). 

Les dispositions définies à l'article 11, sous les rubriques 1° et 2”, 
permettront à l'association syndicale, lorsque l'architecte ne dispo 
pas de moyens ou ne peut trouver de concours suffisants pour user 
de cette faculté, de rendre après simple mise en demeure !enire- 
preneur passible de la pénalité journalière de relard 


Pa 


‘ 


Le à 
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di ns éventuelles, les dispositions du paragraphe {+ pourront être 
appliquées sous réserve de l'accord du ministre de la reconstruc- 
tion et du logement auquel aura Cté adressé, sous couvert du direc- 
tour des services départementaux, un rapport justifiant l'opportunité 
de la Inesure. 

La décision relative à l'application des pénalités appartient au 
“ident de l'A S. R. qui, après simple mise en demeure posté- 
eure au 4 avril 1954 et restée sans effet, devra, par lettre recomn- 
mandée adressée à l'entrepreneur, prévenir ce dernier de ladite 
decision 

bien que les dispositions relatives à la limitation À six mois du 
delai d'application des pénalités n'aient explicitement €lé hnposées 

pour les marchés d'Etat, il y aura lieu, pour les associations 
ndicales, de ne pas excéder ce délai et, en cas de dépassement, 
d'urrèter les pénalités à la fin du sixième mois. 

IL et également nécessaire que, dans l'hypothèse susvisée, l'A. SR. 
route, avant tout commencement du travail d'établissement des 
mérmoirés, Sa décision à l'entrepreneur en rappelant que par appli- 
cation de l'article 2.262 du cahiér des condilions et charges géné- 
rales tous es frais exposés seront à sa charge, 

Par analogie avec les mesures préconisées en matière de marchés 
d'Etat, il semble opporlun de dresser trimestriellement un état de 

nautés à notifier à l’entreprise. 

Le recouvrement des pénalités est à effectuer en priorité par 
déduction sur les sommes dues à l'entrepreneur, notamment sur la 
rete…nue de garantie puis, si nécessaire, par titre de perception à 
adresser en Cas de non-payement au préfet pour être revêtu de la 
formule exécutoire. 

Il en est de même du recouvrement des frais d'établissement du 
memoire qui doivent être directement inputés en diminution dudit 
mémoire, au titre de fraction des travaux non exécutés. 


} 


Warchés de travaux des sociétés coopératives de reconstruction. 


sauf en malière de recouvrement, les sociélés coopératives ne 
pouvant recourir à la procédare administrative, les dispositions appli- 
cables par ces organismes sont identiques à celles définies ci-dessus 
pour les associalions syndicales. 


En application des dispositions de l'article 142 du décret, des modi- 
fations ont été apportées, lant au eahier des clauses et conditions 
générales du M. kR. L. qu'aux cahiers des clauses spéciales des 
A. S. R. et des coopératives de reconstruction, pour y introduire 
des dispositions analogues pour les marchés à passer ultérieurement 
(crcul, n° 53-156 du 9 novembre 1955). 

Enfin, l'article 143 du décret prévoit dès à présent la possibilité 
de rendre applicables par décret ultérieur des mesures identiques 
au règlement des marchés en cours dont les cahiers des charges 
he comportent pas de semblables dispositions et dont les presta- 
tions ont été ou seront achevées postérieurement au 1% jan- 
vicr 1953. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CAMILLE BONNOME, 


Conditions principales des appels à la concurrence pour la passation 
des marchés des offices publics d'habitations à loyer modéré et 
des sociétés d'habitations à loyer modére. 


Art. 17, — Dispositions générales. 


Les marchés de travaux des 
Modéré peuvent être passés: 
-- Par adjudication restreinte comportant ou non la possibilité 
de variantes proposées par les soumissionnaires; 
— Par adjudication publique ordinaire; 
— Sur CONCOUrs ; 
— Par entente directe. 


organismes d'habitations à loyer 


Arl. 2. — Conditions principales des adjudications reStreintes ne 
CoOmportant pas Ia possibilité de variantes proposées par les 
Soumissionnaires. 


J, — DEMANDE D'ADMISSION 
A. — Cas des entreprises isolées, 


Chaque candidat, les sociéiés d'ouvriers français de production 
exceplées, est tenu de fournir dans le délai prévu à l'affiche d'ad- 
J'ication : 

fe Une déclaration indiquant son intention de soumissionner et 
faisant connaître ses nom, prénoms, qualité, domicile et nationalité; 


2o Une note indiquant le lieu, la date, la nature et l'importance 
des travaux qu'il a exécutés, où à l'exécution desquels il a apporté 
son concours, l'emploi qu'il occupait dans chacune des entreprises 
auxqueiles il a collaboré, ainsi que les noms, qualités et domiciles 
des hommes de l'art sous la direction desquels ces travaux ont clé 
exécutés et, si le candidat en est détenteur, le certificat de qualui- 
cation professionnelle délivré par l'organisme professionnel de quali- 
fivation et de classification du bâtiment et des activités annexes, 
ou son fac-similé, Les cerlificats délivrés par les hommes de lart 
ci-dessus visés peuvent être joints à la note. 


Chaque sociélé d'ouvriers français de produ 
fouruir dans le même délai: 


{o La liste nominalive de ses mernbres;: 


L 
20 Son acte de société: 
3° L'engagement d'employer effectivement aux travaux, pendant 
toute leur durée, un nombre minimum de qu'elle fixera; 


jo Une déclaration du présdent indiquant son intention de souim 
sionner et faisant connaître ses nom, prénoms, qualité, domicile et 
nationalité 

s Les certificats de capacité délivrés aux gérants, adininistrateurs 
ou autres associés spécialement délégués pour diriger les Travaux 
qui font l'objet du marché et ass'ster aux opéralions destinées à 
constater les quaniités d'ouvrages effectuées; 

Ge Une note du président indiquant le sieu, la date, la nature et 


l'importance des travaux que Ja société exécutés où à lexécution 


desquels elle a apporté son concours ainsi que les noms, qualités 
et domiciles des hommes de l'art sous la direction desquels ces tra 
vaux ont été exécutés et, si le candidat en est détenteur, le cert fieat 
de qualification professionnelle délivré par l'organisme professionnel 
de qualification et de classification du bâtiment et des activites 
annexes, on son fac-similé. Les certificats délivrés par les hommes 
de l’art ci-dessus visés peuvent être joints à la note, 

Les personnes ou les sociétés en élat de faillile ou de 1] judation 
judiciaire ne sont pas admises à concourir, 

Les faiils réhabililés peuvent soumissionner sans autorisation, 

B. Cas des entreprises grouvées, 


Les entreprises désirant constituer un groupement devront Jdesi. 
gner un mandataire 

La demande d'admis-ion, dans laquelle devra figurer la Hi 
entreprises groupées avec l'indication pour chacune de ces entre: 
prises du corps d'état et des travaux intéressés, sera présentée par 
le mandalaire commun. 

Cetle demande devra être accompagnée des pièces visées cAfeseus 
au paragraphe A qui devront ire fournies non seulement par 16 
mandataire commun mais égaiement par toutes les entreprises cons 
iluant le groupement. 


le ‘15 


11, — ADMISSION A L'ADJUDICATION 


Seuls sont admis à déposer des offres les entreprises et groupes 
ments d'entreprises préalablement agréés par la commission spécia 
lement constituée à cet effet, 

Les ais d'admission qui leur seront adressés par le préside: de 
l'organisme intéressé indiqueront les lieu, jour, date el heure lixes 
pour l'adjudication. 


— FORME DES SOUMISSIONS 


Les soumissions sont établies Sur papier timbré sauf dispense 
prévue par la loi, 

Elles sont conformes au modèle annexé au dossier d'adjud'calion. 

Les soumissions remises par les entreprises sont signées par Île 
représentant qualifie de l'entreprise. 

Dans le cas des entreprises groupées, les soumissions sont signées 
par le mandataire commun de ces entreprises dûment habilité par 
la production d'une lettre d'accord ou d'un pouvoir joint aux offres, 

Les soumissions déposées par les sociétés coopéralives ouvrières de 
production sont présentées et signées par leur pre sident, 

Est déclarée nulle et non avenue toute soumission qui n'est pas 
conforme au modèle ou qui n'est pas présentée dans les conditions 
prévues au paragraphe IV. 


IV. — ENVOI DES SOUMISSIONS 


Aucune soumis-ion n'est reçue en séanre publ'que, 

Aucune soumission, une fois déposée, ne peut être ni retirée, ni 
complétée, ni modifiée, 

La soumission et les pièces annexes éventuelles (bordereau de 
prix, devis quantilatif et estimatif, etc.) remplies par Jes concur- 
rents Sont mises dans une enveloppe cachelée porlant le nom da 
soumissionnaire et, éventuellement, l'indication du lot auquel la 
soumission se rapporte. 

Les concurrents adressent, par leltre recommandée, les plis ainsi 
constitués au destinalaire désigné par l'affiche d'adjudication, 


l4 Exceptionnellement, lorsque l'A. S. R. pourra délerminer avec 

F. certitude que le montant des sommes payées à l'entrepreneur reste 

hs té r à la valeur totale des travaux, déduction faite des réfac- 

À 
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Le délai pour la réception des lettres recommandées expire le der 
mer jour non férié précédant éelui de l'adjudicalion, à seize heures, 
terme de rieur, 

Les plis portent extérieurement une mention indiquant la nature 
du contenu et averlissant qu'is ne dovent pas étre ouverts avant 


V. — OUVERTONE DS PLIS ET DÉCISIONS DU BUREAU 


J — A l'ouverture de Ja séance publique le président dépose sur 
Je lous es plis rec 
Les plis émanant des concurrents non agréés leur sont rendus sans 
Un pli cachelf indiquant le maximum de prix est également déposé 
r de bureau à l'ouverlure de [a séance, 


su 

11 A l'instant fix£ pour l'ouverture des plis, les sonmissions des 
concurrents retenus sont ouvertes et il en e:t donné lclure à haute 
Voix ap élimination des soumissions qui ne sont pas conformes 


au modèle, Le président décache!te ensuite l'enveloppe contenant 
l'indicalion du maximum de prix; il ne parle pas ce à Ja 
connaissance des soumi-sionnaires; se borne à leur faire 
connaitre, le cas échéant, que les prix de leurs soumissions sont 
supéreurs au maximun fixé, Le soumissionnaire dont l'offre est la 
plus avantageuse, si cette offre est inférieure au rnaximum de prix, 
et déclaré adjudicaltaire provisoire sous réserve de la vérification des 
soumissions et de l'approbalion de l'adjudication, 


HE, — Si les travaux ont été divisés en plusieurs lots compris dans 
la affiche et si tous des lois n'ont pas élé adjugés, d'organisme 
a la facullé, soit de traiter à Famiabie pour tous les lots non adjuges, 
soit de remettre en adjudication Fensemble de l'entispri-e ou les 
Jots non adjugés en les groupant s'il y a lieu, 


VE — SPÉCIALES POUR LE CAS DE DISCORDANCE DES PIÈCES 
OÙ DE PRIX ÉGAUX 


jo En cas d'adjudicalion sur offres de prix pour un marché an 
metré, s'il existe des d'scordances dans les indications du bordereau 
des prix, celles du devis quantitaluf et estimatif et celles de Ia son 
imis-ion, les indicalons de prix du borderean sont tenues pour 
bonnes, En cas de discordonce au bordercau dans les indications de 
prix exprimées en tettres et en chiffres, les indications exprimées en 
lettres sont tenues pour bonnes, Les indications contraires, aussi 
hien que les erreurs matérelles dans les opérations, sont reclifiées 
d'office pour établir le montant réel de la soumission servant de 
base à l'adjndieation, 

S'il s'agit d'un marché à forfait on À prix global et rectiflab'e, ce 
sont an contraire les indications de prix de la soumission exprimées 
en letlres qui sont tenues pour bonnes en cas de discomanre entre 
elles et celles de toutes autres pièces. 

2 Si les conditions les plus avantageuses sont souscriles à égalité 
par piusieurs soumissionnaires ne comprenant pas de sociélés coopé- 
rulives ouvrières françaises de produelion où arlisanales ou d'arti- 
sans maîtres, il sera ouvert un nouveau concours entre ces Soumis- 
sionnaires seulement; ceux qui ne seront pas présents où représentés 
seront considérés comme maintenant le prix qu'ils ont.consenti, 

Si les soumi-sionnaires se zefusent à faire de nourelles offres ou 
<i les nouveaux prix ne différent.pas, l'adjudicataire est désigné par 
voie de lirage au sort entre les souimissionnaires, 

S'il y a une seuls société d'ouvriers français ou un artisan-maitre 
parmi les sonumissiominaires avant souscril à égalilé les oftres Jes 
pus avantageuses, celle société ou cet artisan maître est déclaré 
wdjudicalaire 

S'il y a plusieurs sociétés d'ouvriers français ou artisans gnaîtres 
parmi les soumi<sionnaires avant souscrit, à égalité, les offres les 
plus avantageuses, il est ouvert un nouveau concours entre ces 
sociétés et artisans maitres seulement, Cenx qui ne sont pas pré- 
sents où représentés sont considfrés comme maintenant les prix 
qu'ils ont consentis. Si les sociftés et artisans maîtres ci-dessus se 
refusent à faire de nouvelles offres, ou si les nouveaux prix ne dif- 
fèrent pas, l'adjudicataire est désigné par lirage au sort entre ces 
sociétés et artisans maitres, 


VII — RÉSULTATS DÉFINITIFS DE L'ADJIUDICATION RESTREINTE 


Les opéralions du tburean et les résultats de l'adjudicalion sont 
constatés par un procès-verbal signé par le président du bureau, Les 
réclamants, s'il y en a, les adjudicataires ou leurs représentants 
signent également Je procès-verbal lorsqu'i's sont présents, mais 
celte formalité n'est pas indispensable à la validité de l'acte. Les 
réclamations ne sont d'ailleurs répulées vaïables que si elles sont 
inscriles au procès-verbal et signées par lenrs auteurs, 

Les adjudications ne sont valab'es qu'après avoir été approuvées 
par l'autorilé compétente où la personne habilitée, 

L'entrepreneur ne peut prétendre à aucune indemnité dans le ças 
où l'adjudication n'est pas approuvée. 


Si l'approbation du marché n'a pas été notillée à l'adjudicataire 
dans le délai fixé par le dossier d'appel à la concurrence, qu court 
de Ja date du procès-verbal de l'adjndication, l'adjndicaluire est 
Libre de renoncer à l'entreprise ; inais s'il n'a pas usé de cette faculté 
ovant ja nolitication du marché, il est engagé irrévocabicment pag 
cette nolificalion, 


VIII. — MIS A LA CHARGE BE L'ADJUDICATAIRE 


Les frais du marché sont à la charge de l'adjudicataire, 

Ces frais comprennent les fruis de copie des pièces ci-après: le 
cahier des charges particulières, le horderean des prix, le devis quan- 
tilalif et estimatif, le bordercau du taux normal et courant des 
salaires et les auires piéces expressément désignées dans le cahier 
des charges particulières comme servant de base an marché, enfin 
le procès-verba! d'adjudication, Les frais eomprennent également 
les droits d'enregistrement et de timibre tels qu'ils résuHent des lois 
el règlements en vigueur. 


IX. — DES SOUS-TRAITANTS 


Seules sont admises à participer à l'exécution des travaux par souss 
ltrailés, les entreprises agréces par la commission visée au paragra- 
phe Il ci-avant; les adjudicataires devront produire à l'appui de la 
demande d'agrément des sous-frailants, des pièces prévues au para- 
graphe ci-avant, 


Aït. 4. — Conditions principales des adjudications restreintes compor- 
tant la possibilité de variantes proposées par Îles soumission. 
naires. 


Pour les lrois premiers parazraphes: 

— Demande d'admission; 

I, — Admission à l'adjudication; 
IL — Forme des soumissions, 
les dispositions sont identiques à celles définies à l'atlicle 2, para: 
graphes à HI pour cas des adljudications restreintes pour les- 
que:les il nest pas prévu la possibilité de variantes, 


IV, — DES SOUMISSIONS 


Les dispositions de cé paragraphe sont dans l'ensemble les mêmes 
que cel'es du paragraphe correspondant de l'article 2 sous réserve 
des suivies: 

Les entreprises on les groupements d'entreprises agréés peurent, 
outre le projet arrété par l'organisme d'habitations à loyer modéré, 
remeltre également en variantes d'autres propositions comprenant 
d'une part un dossier technique et d'autre part une soumission fai- 
sant connaitre le prix correspondant, 

Dans ce cas les sonmissions et les pièces définissant les prix des 
travaux pour le projet imposé, d'une part, et pour la où les variantes 
proposées, d'autre part, Sont mises dans une enveloppe cachelée 
portant le nom du soumissionnaire et éventuellement l’imdication du 
lot auquel les soumissions se rapportent. 

Dan< une deuxième enveloppe également cachelée portant :e nom 
du soumissionnaire et la mention « propositions techniques varian- 
tes » sont inclus les dassiers lechniquesg relalifs aux différentes 
variantes proposées. 

Ces deux enveloppes sont enfermées dans une (roisième enveloppe 
également cachelée qui est ‘ransimise à l’organisme dans les condi- 
tions précisées à l'artic'e 2, paragraphe IV. 


V. — OUVERTURE DES PLIS ET DÉCISION DU BUREAU 


Les dispositions applicables sont celles de l'article 2, paragraphe V 
sous réserve des modifications suivantes: 

A l'instant fixé pour l'ouverture des plis, les cachets de J'enve- 
loppe contenant l'ensemble @Ges propôsiiions des concurrents (enve- 
loppe no 3 ci-dessus) sont rompus publiquement el il est dresse état 
des documents contenus sous ce premier cachet, 

4° Dans le cas où aucun des sonmissionnaires n'a remis de « pro- 
posilions techniques variantes », les enveloppes contenant les sou- 
inissions des concurrents sont ouvertes et il est procédé ain-i qu il 
est spécifié à l'arlicke 2, paragraphe V ci-dessus; 

%0 Dans le cas où un ou plusieurs soumissionnaires ont remis des 
enveloppes contenant des « propositions techniques variantes », il 
est procédé à l'ouverture de ces plis et il est mis fin à cette séanre 
d'adjudicalion dont il est dressé procès-verbal, 

La commission d'adjudication procède à l'examen des varian!es 
techniques proposées par les concurrents et arrèle la liste de celles 
qu'eile relient. 

Au jour fixé par l'organisme, il est ensuite tenn une srconde 
séance pub'ique d'aljudication à laquelle les soumissionnairts sont 
convoqués. 
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Le président donne lecture de la liste des variantes retenues, puis 
st procédé à l'ouverture des plis contenant les propositions des 
concurrents et il est procédé ainsi qu'il est indiqué au paragraphe 1° 
lessus, 

L'adjudivataire provisoire est le soumissionnaire dont l'offre faite, 
t pour Île projet administratif, soit compte tenu d'une variante 
ue est la moins élevée, sous réserve toutefois que le montant de 
oitre soit inférieur au prix maximurïn, 


Four les quatre derniers paragrajhes® 
Prescriptions spéciales pour le cas de discordance dans 
pièces ou de prix égaux; 
— Résu'tats définitifs de l’adjudicalion restreinte; 
VIII — Frais à la charge de l'adjudicaiaire; 
IX — Agrément des sous-traitants, 
+ dispositions sont identiques à celles définies aux paragraphes 
«errespondants de l'arlic'e 2, 


Art. 4. — Conditions principales des adjudications publiques 
ordinaires. 


[es adjvdications publiques ordinaires ne sont à prévoir que dans 
L cas de travaux de faible importance tels que les travaux d'eniwre- 
Len courant (sous réserve des cas où ceux-ci peuvent être traités 
jar entente directe), et à l'exclusion des travaux de construction. 

Les adjudications publiques ordinaires ne diffèrent des adjudications 
rtreintes que par la manière dont sont retenus les concurren!s 
odmis à participer à l'adjudication (la sélection de ces derniers 
s'opérant immédiatement avant l'ouverture des p'is au lieu d'être 
antérieurement à l'étude des p'opositions). 


Les conditions principales des adjudications publiques ordinaires 
sont les mêmes que celles définies à l’article 2 ci-dessus pour les 
aljudications restreintes, sous réserve des modifications suivantes: 


a Les pièces demandées aux concurrents jour Jeur permetire 
participer à l'adjudication sont, sous peine de forc'usion, soumises 
pou: visa au président de l'office avant l’adjudication et dans le déiai 
par l'affiche d'adjudieation. 

\ucune soumission n'étant reçue en séance publique, les pières 

jessus visées sont p'acées dans une enveloppe contenant elle- 
nome l'enveloppe renfermant la soumission et ie pli ainsi consilué 
et adressé par lettre recommandée au destinalaire désigné cans 
lefliche d'adjudicalion dans les mêmes condilions que cel'es spéci- 
{res pour le cas des adjudications restreintes,. 

{ l'instant fixé pour l'ouverture des plis, la p'emière enveloppe 
#-l ouverte publiquement et il est dressé un état des pièces conte- 
sous ce premier cachet. 

L'état dressé, les concurrents se relirent de la salle d'adjudicat'on 
ce: le président, après avoir consulté les membres du bureau et après 

oir fait appeler devant eux pour être entendus en leurs observa- 
tons les concurrents auxqueis le bureau aurait eu des explications 
à demander, arrête la liste des concurrents agréés, alors même que 
is concurrents appelés devant le bureau ne se seraient pas pré- 
sentés, 

\ucun concurrent ne peut êcre évincé sans avoir été appelé, comme 
il vient d’être dit. 

Immédiatement après la séance redevient pubiique et le président 
annonce Ja décision par la lecture de la liste des concurrents 
aupres, 

Les soumissions des concurrents éliminés leur sont rendues sans 
uIre ouver.es, 

Celles des concurrents retenus sont alors ouvertes et les opéra- 
tons se poursuivent ainsi qu'il a élé indiqué pour le cas des adju- 
dirations restreintes,. 


b Il peut être demandé aux soumissionnaires un cautionnement 
jrovisoire 
Le soumissionnaire est alors tenu de fournir en même temps que 
i soumission un certificat du directeur de Ja caisse des depô's et 

nsignalions ou de ses préposés conslatant le versement dans sa 

se du montant du cautionnement provisoire exigé, 

Ce cerlificat peut être remplacé par une déclaration constatant 
Quun établissement financier ou un? société de cautionnement 
agréé par l'administration, s'est porté caution personnelle 

solidaire pour le candidat à concurrence du montant du eau jon- 

nent provisoire. La déclatalion de caution doit être soumise an 
‘isa du président de l'office dans les mêmes conditions et le méme 

ai que les autres pièces dont la fournilure est demandée aux 
Cencurrenis pour Jeur permeitre de prendre part à l'adjudication, 

Pour les pelits arlisans bénéficiant des dispositions de l'article 6 

4 :0i du 28 décembre 1932, le cautionnement peut être remplacé 
Par Un cerlificat délivré par le contrôleur des contributions directes 
le 1e ir domicile indiquant qu'ils sont imposés æ'on Îles dispositions 
pour les artisans, Ce certificat devra égalemegt éêlre visé 
président de l'office dans les mêmes condilions et dé'ais qu? 


c) Pour des travaux d'entrelien il peut, éventuel'ement, être indie 
qué de traier au rabais sur un bordereau de prix ou une série, 

Dans ce cas, les rabais proposés par les concurren s sont indiqués 
duns leur scumission et évalués en nombres entiers de centièmes, 
toute fraction de centième compiant pour un centième, 

Le maximum de prix est remplacé par un minimum de rabals ef 
le pli cacheé contenant l'indication de ce minimum de rabais est 


äcjosé sur le bureau à l'ouverture de la séance d'adjudication. 


En cas de concours entre plus eurs soumissionnaires avant remis 


des rabais égaux, les rabais de cells nouvelle adjudication ne pour- 
ront être inférieurs à ceux de la première. IS devront êcre exprimés 
en hiliièmes,; toute fraction de milliôgne étaat complée pour un 


tu Ilième. 


Art. 2 — Confiiions principales des marchés sur concours 
ou par entente directe. 


A. — SUR CONCOURS 


I. — Consultation des concurrents. 


Les demandes d'olfres peuvent Cire faites, soit individuellement 
à des entrepreneurs ou fournisseurs qualifiés, so.t de préférence par 
les voies ordinaires de la publicité, soil enfin par ces deux méthodes 
simultanément. 

Dans le cas d'appel pub'ice à ja concurrence, l'avis publié stipule 
que les concurrents desirant prendre part au concours sont tenus 
d'en faire la dermande dans un délai déterminé et indique par ailleurs 


que les concurrents dont la demande aura été accueille seront 
avisés Uulléricurement de la date et des conditions du concours. 

Les concurrents doivent joindre à leur demande les pièves indi- 
quées à l'artic'e 2, paragraphe (demande d'admisson) pour 16 
cas des adjudcations restreintes, 


— Agrément d°s concurrents, 


Seuls sont admis à déposer des offres les entreprises on groupre 


ments d'entreprises préalablement agréés par la commission spéc 
lement conslituce pour le concours con-idéré, 


HI, — Documents communiqués aux concurrents agréés. 


Lors de la notification de leur agrément, les concurrents agréte 
sont informés qu'il est tenu à leur disposition un dossier cotnpre- 
nant, outre le prozgamme du concours, les plans et autres docu- 
ments propres à spécifier les travaux à effectuer ou les fournitures 
demandées, 

Une copie de ce dossier pe 
moyennant le remboursement « 


it éventuellement leur être remise 
les frais exposés, 

Toutes indications uliles devront étre données aux concurrents 
ce qui concerne 1,0larmment: 

— La consistance des dossiers à joindre à l'appui de leur sou- 
mission ; 

— La désignation de l'autorité à laquelle les propositions 
adresser; 

— Le mode prescrit pour l'envoi des propositions ainsi que les 
date et heure limniles prévues pour leur réception: 

— Le déai pendant Icquel les concurrents seront engagés par 
leurs propositions, 


IV. — Examen des offres des concurrents. 


A l'expiratson du délai de réception des offres, celles ci son 
In 4 Commission \isce C1 dessus. 


La concurrence porte en premier lieu sur le prix, il est tenu 
comple également de Ja valeur technique des pr jets présentés et 
des garanties professionnelles et financières des concurrent 

La cominission convoque, s'il y a Leu, les cor rrents pour ètre 
entendus sur les sSpos tons techni de leurs pro T on ct 


leur demande tous éclaircissements jugés désirables sur les points 
essentiels des projets. 
Après avoir choix du projet qui lui sernb 


ojet ne lui paraitrail 


ja commission peul, au cas où ce pr pas enlière- 
ment Salis'aisant, chtrer en pourparlers avec son auteur pour lui 
demander d'y apporter, tout en conservant sa responsabilité. les 
modifications qu'elle juge atiies, sauf à revenir sur son choix si ces 
pourparlers n'aboulissent pas à des propositions acceptables 

Dans le cas où aucun des projels présentés ne lui semble rouvotr 
être admis sans changement, où plusieurs ntre eux 
paraissent su<cepibles d'être relenus après avoir subi certaines 
la commission en avise simultanément les auteurs 
de ces projets en leur signalant les amé'ioration désirables et en 


‘CUT demandant de produire de nouvel'ces proposilions dans un délai 
aussi Court passible, 

A l'expiralion de ce délai, la rommission, amès examen des 
contenant les propositions nouvelles, émel son avis. 


| 
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Y. — Décision de l'office public ou de la sciété d'habitations 
a loyer 


Compte teuu de l'avis de la commission, l'éffiée public ou la 
£ociélé d'habilalions à lover modéré arrèle son choix, 

nest d'ailleurs pas astreint à aceeplter les offres les 
pius économaues, se réserve la faculté d'apprécier dans 
quelle mesure 1 lui sera possible d'admellre des dérogations aux 
conditions stpulées dons le programme du conrours, de subor- 
donner L'acceplahon d'un projet à certaines modifications et de ne 
pas donner suite an concours aucune des propositions reçhes ne 
parait acceptable, soit au point de vue léchn:que, soit en raison 
des demanues, 


— Mancuis PAR ENTENTE DIMECTE 


L'office public ou Ja d'habitations à loyer medéré assur: 
dans la mesore possible la publicité préalable à la concurrenre, 
sans qu'il soil obbgatoirement recouru aux furmes précédemment 

L'organisme passe de marché avec l'entrepreneur qu'il choisit 
librement. 

Le marché est conclu: 

seit sur an epgagement souscrit à ia <nite cahier des charges 

do Suit sur une soutmiseion souscrile par celui qui propose de 

sur une correspondance suivant les usages du commerce; 

Soil exreplonnrl'ement sur cominande, 


JHsPOSITIONS COMMUNES POUR TOUS LES MARNCIÉS SUR CONCOURS 
OÙ PAR 


four 603 marchés, les dispositions suivantes sont applicables: 

Ne peuvent élre appelés à sournissionner ou à contracier que 
Je: candidats prescnlant ges garanties professionnelles suffisantes. 

Les persennes ou les sociéiés en élat de faillite où de liquidation 
gudiciaire ne sont pas admises à Soumissionner où à contracter. 

Les failis réhabillés peuvent soumissionner où contracter sans 
dulorisalion, 

Les frais des marchés sont à la charge des lilulaires des marchés. 

Ces frais comprennent les frais de copie des pièces servant de 
dase au marche el, en oulre, les droits d'enregistrement et de 
les qu'ils résullent des textes eR vigueur, 


— 


Services extérieurs. 


Reclifilcatif au Journal office! 99 janvier 1951: au sommaire 
et paye 16139, 2e colwnne, dans le titre de larrélé concernant 
M. Doucet, au lieu de: « Adimimistralion centrale », lire: « Services 
ecxlcrieurs », 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Modification de la composition des commissions administratives pari- 
taires n° 4 (sténodactylographes et agents de bureau) et n°5 (agents 
de service) des services extérieurs du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. 


Le ministré des anciens combattants et victimes de la guerre et 
le secretüire d'Etat à la présidence du conseil, 

Va l'article 22 de la loi du 19 octobe 1916 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret no 47-1270 du juillet 1937 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'applivalion de l'article 22 de la loi du 
19 octobre 196 et relatif aux commissions administratives parilaires. 
inodifié par les décrets no 48 1508 du 5 novembre 193$, n° 50-30 du 
der janvier 1990 et ne 50-835 du juillet 1950; 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1%1 portant règlement d'adminis- 
teation publique relatif aux dispositions statutaires communes appli- 
cables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes et de 
commis des services extérieurs des adininistrations de l'Eltal: 

Vu le décret no 53-477 du 21 mai 1933 portant régleenent d'adminis- 
tration publique relatif aux dispositions statutaires communes appli- 
cables aux co-ps d'agents de service des services extérieurs de l'Etat; 

Vu l'arrélé interministériel du 13 décembre 1917 reiatif à la compo- 
sition des commissions administratives paritaires des seriices exté- 
rieurs du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 
modifié par l'arrêté inte-ministériel du 20 février 1952, 


Arrétent: 
Art. fer, — La composition des commissions administratives pari. 
aires nos el 3 fée par l'arrélé du 13 décembre #47 56 
ci-dessus, est imodifiée ainsi suit: 


NOMBRE 
de représentants 
DÉSIGNATION, — 
du de 
personnel. nistrat oi. 
Commisswn administratite parilaire n° 4. 
Sténodactvlographes et agents de bureau: ” 
Sténodartylographes 2 
Employés de 2 
Commission administratite paritaire n° 5. 
Agents de service: 
Agents de service de fre catégorie. ....... 2 
Agents de service de 2 calégorie........, 2 4 
(Le reste sans changement 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République francaise, 
Fail à Laris, le 309 janvier 1954, 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Pour le et par délézalion: 
Le directeur de l'administration générale, 
PIERNE BABIUET, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur dy la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


institution d’une commission pour l'application des dispositions ds 
la loi n° 53-59 du 7 février 1953 aux fonctionnaires du corps de 
l'inspection de la population et de l’entr'aide sociale. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi n° 5389 du 7 février 19% tendant à Ja réparation des 
préjudices de carrière subis par cerlains fonctionnaires; 

sur la proposilion du directeur adjoint de l'adininistration générale, 
du personne} et du budget, 


Arrête : 

Art. 4er, — 10 Il est institué au ministère de la santé publique et 
de la population une commission pour l'apalication des dispo-iltrons 
de La loi n° 53-89 du 7 février 1953 aux fonctionnaires du corps de 
l'inspection de la population et de l'entraide sociale : 

do Celle commission est chargée de donner au ruinistre des avis 
sur les requêtes présentées dans les délais fixés à l’article ©? de la 
loi du 7 février 4055 par les agents visés à l'ordonnance du 29 novem 
bre 1914, qui estiment que le préjudice de carrière qu'ils ont sul 
entre le 16 juin 1930 et Ja date du rétablissement de Ja légale 
républicaine n'a pas élé réparé, n'a été réparé qu'imparfailement 
ou à élé par la Suile aggravé; 

Jo La commission pourra également être consultée sur les re ours 
gracieux formés en vertu des disposilions de l'article 4 de la loi di 
7 février 1954 et dans le délai fixé par cet article, contre les décisions 
de rejet parliel ou {otal des requêtes prises par le ministre. 

Art. 2. — La composilion de la comainission est fixée comme suit: 

Le directeur adjoint de l'administration générale, du personne: el 
du budget, ou son représentant, président, 

Uu représentant du cabinel du ministre. 

Le directeur général de la population et de J'entr'aide, où Son 
représentant. 

ñ Le président du comité des inspeclewrs généraux, on son repré" 
ant. 

Quatre représentants du syndicat national des inspecteurs de la 
population et de l'entr'aide sociale. 

Les membres désignés par celle arganisalion devront appartenir 
à un grade au moins égal à celui des requérants. 


à Art, 3% — En cas de partage des voix, le président a voix préjon- 
érante. 


, 


te Février 1954 


art à, — Le secrétariat de Ja commission est assuré par un fonc- 
iounaire de la direction de l'administration générale, du personnel 
ei du budget. 
uwrt. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journa officiel de la 
Republique française. 
Fait à Paris, le 2? février 1951. 
Pour le ministre de la santé pubiique et de la population 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-BERNARD HERZOG, 


pate d'ouverture à Pæis des premières sessions des examens en vue 
de l'obtention des diplômes d'Etat de massouz kinésithérapeute 
et de pédicure. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Va da loi no 46-857 du 36 avril 1946 réglementant l'exercice des 
‘ssions de masseur, gnnaste médical et de pédicure, codifié 
, les nos 487 à 504 dans le code de la santé publique ; 

\u le décret du 27 novembre 1946 fixant le programme des éludes 
l'obtention de; diplômes d'Elal de inasseur kinésithérapeute el 
pidicure ; 

Vu les arrêtés des 17 mai 195% et 29 juille! 1953 organisant Îles 

cuudilions et les épreuves des examens en vue de l'obtention des 

diplomes d'Elat de anasseur et de pédicure, 


Arrête : 

for, — Les dispositions des arrêtés des 17 mai 1930 et 29 jmit- 
et 103 fixant les dates des ouveriures à Paris des premières sessions 
des examens en vue de l'obtention des diplômes d'Elal de masseur 
kius<ithérapeute et de pédicure sont modif es ainsi qu'il suit, pour 

Lai 1951. 

Art. 2, — Session du diplôme d'Etat de masseur Kinésithérapeute : 
ouverture le vendredi 4 juin | 

session du diplôme d'Etat de pédicure: ouverture le mercredi 
juin 1004. 

dit. 2. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exéculion du présent arrété. 


Fait à Paris, le 3 février 1955. 
Pour le ministre et par délézation: 


Le directeur de l'hygiène publique et des hôptaur, 
BOIDÉ, 


Taux de la redevance forfaitaire à verser par les travailleurs étrangers 
pour l'introtuction en France d’ascendanis et Ge collatéraux. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


\u l'ordonnance n° 45-2638 du 2 novembre 1913 relative aux condi- 
lions d'entrée et de séjour en France des étrangers et portant! c'“a- 
Uon de l'office nalional d'immigration, et notauument son article 932; 

\u l'article 17 du décret no 46-550 du 26 mars 49 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'organisation de l'office national 
d'inmigration, 


Arrôle : 

Art. fer, — Le taux de la redevance forfaitaire à verser par les 
étrangers pour l'introduction en France d'ascendants ou 
de collatéraux âgés de plus de dix ans et qui ne bénéficient pas des 
dispositions de la convention passée le 5 1nai 1947 entre le mänistre 
de la santé publique et de la population et l'office national d'immi- 
gralion est fixé à 9.000 F par personne. Ce taux est ramené à 7.%0 F 
pour les collaléraux âgés de qual'e à dix ans et 2.500 F pour ceux 
àzes de moins de quatre ans. 


\rt, 2, — Le directeur de l'office national d'immigration est charzé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

l'ail à Paris, le G février 1994. 

PAUL COSTE-PFLORET, 


Concours d'entrée aux écoles de sages-femmes, 


Recificatit au Journal officiel du 30 janvier (954: page 4064, 
4 colonne, 20e ligne, dans le premier visa de l'arrêté, au lieu de: 
Drsanisant les études préparatoires au diplôme de sage-femme ». 
lire: « … organisant les études préparatoires au diplôme d'Etat de 
femme ». 

Même page, même colonne, Goe ligne, au lieu de: « … À la préfec- 
ture du lieu de résidence (direction départementale de Ja 
Santé, à Paris, 10 bis, boulevard de la Bastille). », lire: « … À la 
pre °Clure du lien de leur résidence (direction départementale de 
M SN, à Paris: 10 bis, boulevard de la Bastille). ». 


- 


SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 


Ministère @e la justice. 


Par jugement en date du € janvier 193%, le tribunal civil de Béziers 
a promneé contre Me Coste, avoué près ledit tribumal, la peine de 
suspension pour une durée de quatre mes et la peine de l'ineligte 
pendaut dix aux chambres, eorganisimes el conseils proe 
fessionnet!s, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 


Ordre du jour du jeudi 11 février 1954, 


A quinze heures. -- 
14. — Nominalion, par suile de Vacances, de membres de come 
2, — Voie du projet de loi {ne 6845) porlant ratification du décret 
ne du septetbre 1953 rélablissant droits de douane 
sur certains œufs, (Nos 739%, 7471. M. Jarrosson, rapporteur.) 


(Sous réserve qu'il n'y ail pas debat.) 


3. — Discussion du projet de (no 1S03) élendant le régime 
des assurances sociales aux départements de la Guadeloupe, de a 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion el précisant 
le régime des accidents du travail et maladies professionnelles dans 
ces départements, (N° 5262, —- M. Viattè, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de loi (n° 3635) collectif d'ordonnance- 
ment sur l'exercice 195% portant: 19 ouve:ture et annulation de 


crédits sur l'exercice 149532: 29 ralification de décrets, (No 3714 — 
M. Char'es Barangé, rapporteur général.) 

5. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant 

à modifier l'ordonnance da novembre 1944 instituant une Haute 
Cour de justire. (Nos — M, Minjoz, rapporteur.) 
_6. — 'scussion, en deuxième lecture. du projet de loi portant 
fixation du tarif des 4roits de douane d'importation, (Nos 72725381, 
— M. Marceliin, rapporteur.) 

7. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi sur 


le traitement des alcooliques dangereux pour autrii, 
Mine Poinso-Chapuis, rapporteur 


8. — Hiscussion, en deuxième lecture, du projet de loi relalif À 
la répression des crimes et délits commis #ontre les enfants. 
(Nos 1101-5625-605%6, — M. Grousseaud, rapporteur.) 


Nomination de membres de sous-commissions. 


La commiss'on des finsnces a désigné, pour faire partie de la 
Saus-commission chargée d'émettre un avis sur les taxes parafiscales 
ct de péréquation qui figurent à l'état annexé À la loi de finan-es 
en appication de l'aru:le 25 de la loi n° 53-1308 du 51 décembre 


MM. Charles Barangé, Bénard, Rriot, Dorey, Leenhardt, Guy 
La Chambre, Le Roy Ladurie, Mussot, Maurice Bekanowski, Tourtaud, 


Commission des finances. 


Séance du mardi 9 février 4061. 


Présents. — MM. Baranzgé {Charles) (Maineæl-Loire), Bénard (Fran 
Çois), Bourgès-Maunoury, Brusset (Max), Rurlot, Courant (Pierre) 
Cristofol, David (Marcel!) (Landes), Denais (Joseph, Dore y. 
Faggianelli, Fouchet, Gabelle, Gardev (Abel . dean-Moreau (Yonnr) 
La Chambre (Guy), Marcellin, Maurire iokanowskt, Mazier, Mend: 
France, Meunier {Pierre) (Côte-d'Or), M atti, Palews<ki Jean Paul) 
(Seine-et-0ise), Petit (Guy) (Basses-Pyrénées), Pronteau, Simonnet 
Tinguy (de), Tourlaud, Baärdon. 


Suppléants. — MM. Catroux (de M. Hriot), P.-O. Lapie (de M. Gi 
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Convocations de commissions. 


— 


La commission des aflaires étrangères se réunira le jeudi 11 février 
(local du 6 bureau) 


4 À dix heures. 

1. — Nomination du rapporteur du projet de loi {no 7514) tendant 
À autoriser le Président de la République à ratifler la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentaies, 

I. — Rapport d'information de M. de Moustier, au nom de ja 
délégation chargée d'étudier la situation au Maroc. 


o A dix-sept heures. 


Audition de M. Maurice Schumann, sccrélaire d'Etat aux affaires 
étrangères, sur la conférence de Berlin. 


La commission des finances se réunira le mercredi 10 février 
düoi, à dix heures tren:e et quinze heures (local de la commis- 
sion des finances): 

Projet de Joi (n° 76%) relatif à diverses dispositions d'ordre 


financier, 


La commission des finances se wunira le mercredi 10 février 1954, 
& dix heures trenie el quinze heures (local de la commission des 
finances) : 

Additif à l'ordre du jour. 


Au début, — Projet de loi (n> 6160) portant fixation du tarif 
des droils de douane d'importation, — M. Bourgèés-Maunoury, rap- 
porteur. 


La commission des finances se réunira le mercredi 10 février 
4951, à dix heures trente ei quinze heures (local de la commission 
des finances) : 

Deuxième additif à l'ordre du jour. 


Rapport (ne 5262) fait par M. Viaite, au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi (n° 1805) 
dlendant le régime des assurances sociaes aux départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de ja 
Réunion et précisant le régime des accidents du travail et maia- 
dies professionnelles dans ces départements, — M. de Tinguy, rap- 
porieur pour avis. 


La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
fe mercredi 10 février à quinze heures ‘local de la cominis- 
&ion n° 2): 

1 — Nomination de rapporteurs pour: 

La Eee de résolution (n° 7306) de M. Gosnat tendant à 
accorder une déduction forfaitaire supplémentaire de 15 p. 100 pour 
frais professionne:s aux officiers et aux marins de Ja marine mar- 
chande dans la délerminafion de leur revenu imposab'e ; 

La proposition de Toi (n9 7167) de M, de Saivre tendant à snp- 
l'alinéa 2 de larticle la loi du 2 novembre 193 por- 
an! organisation de Ja marine marchande; 

La prosi ion de résolution (n° 7418) de M. Lenormand tendent 
à ce que des mesures soient prises pour empécher la fermeture des 
chantiers nava:s de Blainville. 


1, — Organisation des travaux de Ja commission, 


La commission des pensions se réunira le mercredi 10 février 1954, 
à quinze heures (local de Ja commission n° 56): 


1. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposifion de loi (no 7423) de M. Lefranc tendant à créer 
une procédure de référé en matière de pensions militaires d'inva- 
lidité ; 

La proposition de loi (ne 7429) de M. Lefrane tendant à rempla- 
cer le sixième alinéa de l'article 1. 3 du code des pensions d'inva- 
lidité par un texe excluant toule présomption d'invalidité pour 
les incorporés qui ont été maintenus en service; 

La proposilion de loi {n° 7508) de M. Gauber! modifiant l’artic'e 18, 
paragraphe V, de la loi du 20 septembre 1918; 

La proposition de loi (n° 7327) de M. Dorey modifiant l’article 4 
de la loi du 6 août 198 portant statut des dépor'és et internés de 
la Résistance ; 

La proposition de loi (n° 7612) de M. Kænig modifiant l'article 46 
du code des pensions civiles et mili‘aires de retraite. 


Il. — Rapport de M. Badie sur les proposilions de Joi (nes 616: 
et 6152) de M. Badie et de M. krieger concernant les drois à pen. 
sion de certains personnels frappés par anticipation par la limite 

IN. — Rapport de Mme Guérin sur les propositions (nes 605 et 
7343) de Mme Guérin et de M. Wo'ff tendant à proroger le d€1, 
de demande de ja carie de céporié résis'ant ou politique. 

IV. — Rapports de M. Bignon sur: 

La proposition de loi (n° 23%) de M. Jean-Paul Palewski ten 
dant à compléter l'article 59 de la loi du 20 seplembre A9; 

La proposition de loi (n° 2798; de M. Serafini tendant à rendre 
appiicäbles aux fonctionnaires retraités sous l'empire de la loi ga 
15 avril certaines dispositions plus favorables 4e ,a légis'a are 
postérieure. M 

V. — Rapport de M. Jean Léon sur la proposition de loi ‘n° {!14) 
de M. Paul Coste-Floret modifiant la loi du 20 sepembre 1938. 


VI, — Questions diverses, 


La commission de la presse <e réunira le vendredi 12 février 1%, 
à dix heuies (local de la commission ne 230) 

— Examen en deuxième lecture du rapport de M. de Mousiier 
sur les modifications à apporter à la loi du 11 mai 1936 potion 
transfert de biens de presse. 

IT. — Création d'une sous-commission chargée d'étudier les ques 
tions relatives à l'A. F.P. 

HI. — Création éventuelle d'une commission de coordination 
g'e de l'étude et du contrôle du développement de la télévision, 

JV. — Questions diverses, 


V. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de résolution (n° 7432) de M. Max Rrusset lendan 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi portant statu 
de la télévision f'ancaise ; 

La proposition de résolution (n° 704) de M. Penoy relative an 
taux de remise des revendeurs de journaux, en remplacement de 
M. Secrétain, démissionnaire, 

VI. — Nomination de rappo'teurs pour avis pour: 

Le projet de loi (no 7533) tendant à la ratification des dé reta 
p'is en application de l'article 7 de la loi du 11 juillet 19553 portent 
redressement éconotmique et financier; 

Le projet de loi (n° 7678) relatif à diverses dispositions d'ordre 
financier. 

VII, — Nomination d'un commissaire chargé de suivre les {'avaux 
de la commission des finances, 


La commission du suffrage universe], des Jaïs conslitutionneïles, 
du règlement et des pétitions se réunira le jeudi 11 févrie: 1%, 
à uix heures quinze (local de ja commission n° 9219): 


— Examen de pétilions. 


JI. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 7394) de M. Maurice-Bokanowsil 
tendant à modifler l'article 14 dn reglement en vue du rétahlisse 
ment de la commission de l'aéronautique ; 

La proposition de loi (n° 7:10) de M. isorni tendant à comnitter 
l'article 19 de la ïoj da & août 1953 porlant suppression des Dei 
gihilités ; 

La proposition de loi (no 7590) de M. Miajoz tendant à modifier les 
règies d'inscription sur les listes électorales des Français 
à l'étranger. 


III. — Election de sept membres du comité constitutionne!, 


IV. — Rapport supplémeniaire de M. Gaumont sur la proposition 
de loi (no 7172) de M. Savary tendant à déterminer les conditions 
d'éligibilité des hauts commissaires de la République, des gout 
neurs généraux et des gouverneurs exerçant ou ayant exercé US 
fonctions dans un territoire ou un groupe de territoires d'outre mer. 


V. — Ranport de M. Mignot sur la proposition de loi (no 67% €? 
M. Guthmuller tendant à modifier l'article 8 de la Joi du 25 septen 
bre 1918 relative à l'élection des conseillers municipaux, 


VI. — Rapport de M. Minjoz sur la proposition de Joi (ne 125% de 
M. Béné portant modification de Ja loi du 5 avril 1884 ayant trait 4 
inéligibilités et incompatibilités. 


VII. — Rapport de M. Minjoz sur la proposition de résoll 
n° 715) de M. Juglas tendant à la création, en vertu de l'artce ! 
u règlement, d'une commission de coordination pour des 
vroblèmes intéressant les affaires d'Indochine, 
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VIII. — Suite de la discussion du rapport de M. Maurice Grimaud 
sur In proposition de loi (n° 55%5) de M. Ballanger tendant à com- 
gléter la loi du 27 octobre 1946 en ce qui concerne le rempiacement 
Ces sites devenus vacants dans la représentation métropolitaine à 
l'assemblée de l'Univn française, 


N Suite de ln diseu:sion du rapport de M. Demusois sur 11 
nronusiion de résolution (n9 6185; de M. tendant 
À ler que le rapport de la mission parlementaire qui s'est ven 


due en Indochine sera, dans son texle intégral, remis à tous les 
membres de l'Assemblée, 


A Questions diverses, 


La commission des territoires d'oulre-mer se réunira le mercredi 


40 février 1953, à quinze heures (local de la commission ne 294): 
jy — Nomination de rapporteurs pour: 
[a proposition de Jai (no 6715) de M. Godin tendant à créer un 


institut d'émission pour l'Afrique occidentale française et le Togo; 

La proposition de loi (n° 6716) de M. Godin tendant à créer un 
institut d'émission pour l'Afrique équatorinle française et le Camc- 
, 


La proposition de loi (n° 1290) de M. Dumas sur la prévention et 
\ réparation des accidents du travail dans les territoires d'outre- 
muer, en remplacement de M, buveau; 


Le proje{ de loi 146%) tendant à modifier certains articles du 
code d'instruction criminelle applicable en Afrique occidentale fran- 
çaise, en remplacement de M. July; 


La pétition (n° 155). 


 — Nomination d'un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des finanees. 

Hf. — Nomination d'un membre de la sous-commission chargée 
de contrôler l'emploi des crédits mililaires, 

I\ Nomination de cinq membres de la commission de coordi- 


palin pour l'examen des problèmes soulevés par le fonctionnement 
de la Communauté européenne du charbon el de l'acier. 


V. — Hominelion des membres du comité directeur du Fides 
ei du conuté directeur du Fidoin. 


VI. — Nomination des membres dn consil de surveillance de 
la «aise centrale de la France d'outre-mer, 


VII, —— Nominalion des membres da comté de contrôle de l'érais 
sion en Afrique équalerraile française el au Cameroun et du comité 
de contrüle de l'émission des déparlements d'outre-mer 


VIII. — Suite du rapport de M. Apithy sur les projets et la 
proposition de Joi (n°s 1620, 1621, 1404 et 1281) de M. Lasalte-Séré, 
sénateur, Concernant le régime de l'alcool dans les territoires d'outre- 
duer, 


IX. — Rapport de M. Benoist sur la proposition de Joi (ne 6194) 
de M. khriegel-Valrimont instituant les allocations familiales dans 
les territoires d'outre-mer. 

X. — Rapport de M. Ninine sur la proposition de lai {no 662%) 
du Conseil de la République concernant le projet de loi sur les 
amendes pénales, 


XI. — Rapport de M. Ninine sur le projet de loi (no 7142) 
Téorgauisant Je registre du commerce au Cameroun. 


— Questions diverses, 


La commission chargée d'enquêler sur le trafic des piastres indo- 
chinoises se réunira le vendredi 12 février 19%, à dix heures et 
à quinze heures (local de la commission n° 255): 


Biscussion générale. 


\ldilif à Vordre du jour de la réunion que tiendra la ecmmission 
des allaires économiques le mereredi 10 février 1954, à quinze heures 
(local de Ja commission no 263) : 


VI. — Examen de la demande de discussion d'urgence de la pro- 
Posilion de résnluion (ne 7698; de Mlle Marzin invitant le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures propres à empêcher la spéculation 
sur le prix des Mgumes et fruits au stade grossiste. 


Mi UT à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
es boissons le mercredi 10 février 195%, à neuf heures trente (local 
de la commission n° 242) : 

IV. — Avis sur le projet de loi (n° 7678) (dispositions d'ordre 
financier, art. 62), 


Add À l'ordre ‘Ju jour de la réunion qu Ira la commiss'on 
de la justire et de légstation le-smercredi 10 février à quatorze 
1 comin ne 

Tapporte 

La pr l le Tai (no 7679 de M. Lefra {t'en vigueur 
ln lu ! qui rer n au IX 

\ des fonds de commerce: 

La I res le AL n° invi- 
li le Gouvernement à des finsiruclion pour qu'äu 
expulsion n'ait jeu pendant les mois d'hiver; 

] 1 pro} jo! AL M. Ga jan! À détermi 
dans lement d GUN cerlaune lattes \ie de 
la té français: 


à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la 


de la marine marchande et des pârhes le mereredi 10 février 
à quinze neures (loval de la Lomimmission n° 2M 

MI — Nominalion d'un commissaire chargé de suivre les ! iliX 
de la commission des finances 

IV. — Nomination d'un membre de In sons-rommiss on chargée 
de suivre el d'apprécier Va gestion des entreprises industrielles natio- 


nalistes et des sociétés d'économie mixte. 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la com 
de ia reconstruction el des doinmages de guerre le n 10 
1954, à seize heures quuranlte-cinq (local de commission 1! 


L bis. — Nomination du rapporteur pour avis du projet 
(n° relatif à diverses dispositions d'ordre tinancier, 


A l'ordre du jour de la réunion que tiendra la comm 


travail et de. la sécurité sociale le mercredi 140 février M4, 
heures (local de la comm ion n° 261 


VIII bis, — Urgence pour la proposition de loi (n° 7 
M. Uozard allocation aux 
— Évenluellement, nomination du rapporieur examen du 


on 


: 
vrier 


MN) : 


de loi 


nn do 


Lui 


Fa ri, 


Convocalion d'une contférence d'organisation de débats. 


La conférence consliluée conformément à l'arliele 49 du règlement 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 11 février 1951, à 
dix heures trente, dans les silon le “sil 
la di<eu n des interpellations relatives: au saluire 

Péunions de commissions du mercredi 10 fovricr 1954 

Commission des affaires éecnomiques, à quinze heures, — Local 
n° 

Commission des affaires étrangères, à dix heures el quinze heures, 
— Local du 6° bureau, 

Commission de l'agriculture, à quinze heurn Local ne 2% 

Commission des boissons, à neuf heures trente, — 1 232 

Commission de la défense nationale, à dix heurt Lo 1% 

Commission de l'éducation natjÿpnue, à quinze heures, — Local 
no 262, 

Commission de la famille, de la population et de la santé} pue, 
à once heures. — Local n° 249. 

Commission des finances, à dix heures trente et quinze heures, — 


Local de la conunission. 


Commission de l'intérieur, à seize heures. — Local n° 207. 


Commission de’ la justice de législation, à quatorze 
trente. — Local no 24, 


Commission de Ja mariue marchande et d péches, à 
heures. — Local ne 220, 
Commission des pension:, à quinze heures, — Local n° 


Commission de la production industrielle, à dix heures lrei 


Local n° 261, 

Cominission de la reconstruetion et des dommu. le 
seize heures quarante-cinq. — Local n° 208, 

Commission des territoires d'outre-mer, à quinze 
ne 254. 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à seize le 


Local n° 264. 
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DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 10 Février 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉG 1904 


Ordre du jour du jeudi 11 tévrier 1954, 


A quinze heures trente. PUBLIQUE 
— V'iilication de pouvoirs: 
Cinquicine bureau. 


Départ. ment de la Seine-Inférieure. 

Proclamation de M. Marcel Lebrelon en remplacement de M. René 
Coiy, démissionnaire à ja suile de son élection à la Présidence de 
la République. (M. Abel-Durand, rapporteur. 

2. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formulée par 
la commission de la production industrielle sur les possibilités de 
production en malières premières minérales de l'Afrique du Nord, 
holariment dans la Zone de Colomb-Béchard, 

3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nalionale, tendant à translormer les écoles de plein exercice de 
sucdecine et de pharmacie de Rennes, de Clermont-Ferrand et de 
Nantes en facultés mixtes de médecine et de pharmacie, (Nos 67, 
année 1933, et 11, année 1951. — M. Charles Morel, rapporteur.) 

4. Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
haälionale, tendant à accorder la qualité de fonctionnaire stagiaire 
à tous les élèves des écoles normales supérieures, (Nos 706, année 
1953, et 11, année 1951. — M. Larousse, rapporteur; et n° 
année 1951. — Avis de la Commission des finances, — M. N..., rap- 
porteur.) 

5. — Discussion de la pronosition de résolution de MM. Restat et 
Bordeneuve tendant à inviter le Gouvernement: 1° à multiplier la 
créailion de cours complémentaires ; 29 à dégager des crédits pour le 
proimier équipement des internats et annexes des cours complémen- 
laires, (Nos 517 et 589, année 1953, — M. Jean Lacaze, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de résolution de M. Georges 
Narrane et les membres du groupe communiste tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes dispositions nécessaires pour faci- 
lhiler la pratique de la culture physique et des sports par la jeunesse 
française, (Nos 125, année 1953, et 12, année 191. — M. Primet, 
gipporteur.) 


— 


Modification aux listés électorales des membres 
des groupes politiques. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS JINDÉPENDANTS 
inembres au lien de 56.) 


Ajouter le nom de M. Lebrelon, 


Nomination d'un membre d'un organisme extrapariementaire. 


Dans sa séance du 9 février 1954, le Conseil de la République a 


nommé M. Hippolyte Masson membre du conseil supérieur du ser- 
vice social (application de l'article 4 du décret du 4 avril 1950). 


Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du mardi 9 février 1954. 


Présents. — MM, Ajavon, Robert Aubé, Charles Brune, Jules Castel- 
lani, Claireaux, Coupignv, Mme Crémieux, MM. bDurand-Réville, 
Franceschi, Gondjout, Hassen Gouled, Longuet, Jean Malonga, 
Motais de Narbonne, Razac, Riviérez, Romani, 

Excusés, — MM, Boisrond, Marc Rucart, Josse, Lafleur. 

Suppléants. — MM. Julien Brunhes, Julien Gautier, Florissons, 
Lolunt, 


Commission du travail et de la sécwité sociale. 


Séance du mardi 9 février 1954. 

Présents, — MM. Abel-Durand, Boudinot, Marcel Boulangé, 
de Chevigny, Passaud, Mmes Marcelle Delabie, Marcelle Devaud, 
M. Dutoit, Mme Girault, MM, Menu, Méric, Montpied, François Ruin, 
Tharradin, Amédée Valeau, 

Suppléant. — M, Gondjant, 


Commission de coordination et de contrôle chargée de suivre l'exé. 
cution et l'application du traité de Communauté européenne du 
charbon et de l'acier. 

(Résolution du 10 juille! 1952, en application de l’article 14, & 
du règlement du Conseil de la République.) 


» 


Séance du mardi 9 février 1951. 
Présents. — MM. Armengaud, Biatarann, Coudé du Foresto, Jice 
ques Gadoin, de Maupeou, 
Ercusé, — M. Saller. 
Assisltaent, en outre, à la séance. — MM. Michel Debré, Roctes 
reau. 


La commission de coordination et de contrôle chargée de suivre 
l'exécution et l'application du traité de Communauté européenne 
du charbon et de l'acier a nominé: 

Président: M. Armengaud. 

Vice-président: M, Coudé du Foresta, 

Sécrélaire: M. Vanrullen. 


Convocations da commissions. 


La commission de la famille, de la population et de la santa 
publique se réunira le mercredi 10 février 1951, à dix-sept heures 
(local no 207): 

I. — A la demande de M. le ministre de l'éducation nationale, avis 
de la comnmission de la famille sur la fixation de la date des vacances 
scolaires et, éventuellement, audition de M. André Legall, directeur 
de la section des affaires générales du cabinel du ministre. 

— Questions diverses, 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des affaires économiques, des douanes el des conventio cominer- 
ciales le mercredi 10 février 1951, à neuf heures quarante-cinq (local 
no 274): 

Examen des rapports de M. Fousson sur les ;rojels de li: 

a) (No 59%, année 193%) tendant à ralifier le décret du 20 novembra 
1949 approuvant une délibération prise le 11 mars 1919 par l'asseme 
blée représentative de Madagascar et dépendances relalive à la rége- 
mentation douanière dans ce territoire; 

b) (N° 596, année 1953) tendant à ratifier le décret du 27 décembre 
4919 approuvant une délibération prise le 28 septembre 1919 par le 
conseil d'administration des îles Wallis et Fatuna modifiant le tarif 
des droits de douane applicables dans cet archipel; 

ec) (No 597, année 1953) tendant à ratiler le décret du 15 novembre 
1919 approuvant une délibération en date du 2% juin 1939, modifiée 
es deux délibérations en date du 27 septembre 1949, prises par 
‘assemblée représentative des Etablissements français de l'Océanie, 
tendant à modifier l’assieite et Je taux des droits de douane appii- 
cables dans ce territoire. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la comme 
sion de la défense nationale, le mercredi 19 février 1954, à quire 
heures trente (local no 217): 

Renouvellement des sous-commissions. 

Désignotion des commissaires chargés de l'exemen des tons 
du budget (section commune, air, guerre, inarine), 


— 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra Ja commise 
sion de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de Ja 
jeunesse et des loisirs, le mercredi 10 février 19%, à dix heu'es 
trente (local n° 207): 

A la demande de M. le ministre de l'éducation nationale, 215 
de la commission sur la fixation de la date des vacanres 
laires et audition de M. André Legall, directeur de Ja section des 
affaires générales du cabinet du ministre, 


Convocation de sous-commission. 


La sous-commission chargée de suivre et la gestion 
des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixie # 
réunira le mercredi 140 février 1954, à seize heures trente (local 
de la commission des finances) : 

Constitution des groupes de travai! et répartition des nourceux 
membres. 

Récapilulation des travaux en çours. 


al 


Février 1954 
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Réunions de commissions du mercredi 10 février 1954. 


commission des affaires économiques, des douanes et des conven 
tous commerciales, à neuf heures quarante-cing. — Local n° 274 
mruission des affaires étrangères, à œinss heures. — Local 

of. 

mraission de l’agriculture, à seize heures, — Jocal no 211. 
ymmission des boissons, à quatorze heures quarante-cing. — 
focal no 2H. 
smmission de la défense nationale, à quinze heures trente. — 
Local no 213, 

nynission de l'éducation nationale, des teaux-arts, des sports, 
la jeunesse et des loisirs, à dix heures trente. 

mmission de la de la population et de la eanté 
pioique, à dix-sept heures. — Local n° 207, 
mamission des finances, à 4ix heures. — Local de la commission. 
Counmission du travail et de la sécurité sociale, à dix heures. — 
Local no 243. 
1:-commission des « entreprises nationalisées 
tonte, — Local de la commission des finances 
scommission chargée d'émettre un avis sur les taxes para- 
l es ét de péréquation, à quinze heures. — Local de la com- 
des finances. 


», à seize heures 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1904 


Ordre du jour du jeudi 11 février 1954. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fxamen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par comnimission de polilique générale, relative à la demande d'avis 


année 1953), transmise par M, le p'ésident de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi relalif à certaines institutions du Togo 
tutelle française. 

2. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
pair la commission des affaires financières, relalive à la demande 
d'avis (no 167, année 1952}, transmise par GE. le président de l’Assem- 

e nationale, sur la proposition de loi de MM. Mamadou ri Saller 
el Louis Ignacio- Pinto, sénateurs, relative à la création en Afrique 
v'-identale française d’une banque africaine des coopératives. 


3. — Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentie 


; a commission des affaires financières, relative à Ja demande 
d'avis (n° 97, année 1955), transmise par M. le président du conseit 
4 ninisi:es, Sur le projet de décret, présenté par M, le ministre 


de l1 France d'outreaner, rendant applic ables aux communes de 
sunt-Louis, Dakar et Rufisque certaines dispositions du décret-loi 
du 12 novembre 1933 relatif à l'administration départementale et 
cornmunale, 


4, — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présent 
par la commission des affaires financières, relative à demar 
d'avis (n° 232, année 1953), transmise par M. le président de l'Assem- 
hlée nationale, sur la proposition de loi de M. Mamadou Konate et 
Pi us de ses collègues, députés, tendant à créer une {axe sur le 
co on fibre destinée à promouvoir la culture du coton dans l'Union 


ncaise. 


5. — Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
[ir la commission des affaires financières, relative à la demande 
d'avis (no 302, année 1953) transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décre', présent‘ par M. le ministre 
ja France d'outre-mer portant réorganisation du cmdit agricole 
üllsanal et immobilier au Togo. 


— Discussion de la proposition de M. Rondre! tsa et des membres 
N sroupe du mouvement républicain populaire, tendant à inviter 
le Gouvernement à envisager la création de « grandes foires de 
l'Union française » sous une forme cyclique et dans les principales 
‘uhilales des différents Etats et territoires d'outre-mer, (Nes 44 et 
Jui, année 1953. — M, Theelten, rapporteur. — N° 19, année 1951, 
sa. Avis de la commission d'information, — Mme Emilienne Moreau, 


7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
int du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
Par M le ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisation 
1 conseil du contentieux adaninistralif de la Nouvelle-Calédonie 
€! dépendances, (Nos 328, année 1953. et 11. anne 1%54. — M. Pia- 
ioux, rippor!eur.) 


8. — Dlscéssion de la demande d'avis, transmise par M. Je nrési. 
dent du conseil des ministres, le projet de décret, présenté par 


M. le ministre de la das e d'outre-mer, portant réorganisation du 
conseil du contentieux iministr tif des Etablissements français 
de l'Océanie, (Nes 329, anné e 1953, et 12, année 1954. — M. Pialoux, 


rapporteur 

9. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident du conseil des ministres, sur le préjet de décret, présenté 
par M le minisire de la France d'outre-mer, relevant le seuil de 


compétence de a cour des comptes, (Nes 322, année 1953, et 18, 
année 1951. — M, Le Van Dinh, rapporteur.) 
10. — Discussion de la demande d'avis, transmice par M. le pst- 


dent du conseil des ministres, sur le profet de déeret, présenté par 
M. le ministre de ja France d'outre-mer, rendant applicables aux 
Imunicipalilés de Saint-Louis, Dakar et Rufisque l'ordonnance 
ne 435-2507 du 2? novembre 1915 relative à la réglementation des 
marchés des communes et les textes modifluatifs, (Nos 59 et 23, 
année 1953, — M, Rogier, rapporteur.) 


Nominations de membres da commissions. 


Dans sa séance du 9 février 1954, l'Assemblée de l'Union fran 
Caise a nommé membres de l'intercommission chargée de l'étude 
du rôle de l'Assemblée de l'Union française dans la structure de 
J'Union : 

MM. Alduy, Antonini, Avinin, Barbé, Boisdon, Alfred Pour, Chas- 
tenet,  Chiarasini, Coquart, Cornet, Daber, Duval, Junillon, 
Mile Lafon, MM. Läurent-Evnac, Laurin, Léger, Michaket, Périer, 
Pialoux, Poiycarpe, Rosenfel4, Theetten, Trolsiros, 


Dans sa séance du 9 février 1954, l'Assemblée de l'Union frane 
Caise a nominé mermbres de l'intercommission charg'e de l'étude 
du régime domanial et de la propriété foncière dans les territoires 
d'outre-mer et les terriloires assgciés : 

MM. Ahmed Abdallah, Antonint, Benamor, Boileau, Cazelles 
Cornet, Delmas, Fadda, Le Brun-Kéris, M'fida, Monnet, Randretsa, 
Roulleaux-Dagaze, Saïdou Djennakoye, général Sicé, Ya boumbia, 


Instruction, 


Séance du lundi 8 février 194. 


Présents: MM. Max André, Cazelles, Delmas, Galim nd, Guyan, 
Hazouiné, Margueritte. Odru, Oudard, Rencurel, KRibéra, Rose nfeld, 
Schmitt, Troisgros. Suppléants: M. Hazoumé de M, M. Gali- 
inand de M. Daber. 


Assistaient en outre à la séance: MM. £Sylvestre, Duval, 


Convocation de commission. 


La commission d'instruction se réunira le lundi 15 février 1954, 
à dix-sept neures (local n° 35), 21, eue La Baoélie, à Paris: 


FH, — Examen du rapport de M. Galimand sur les opérations élec- 
(orales du territoire de l'Océanie, 


IL — Audition de M. Boucavel, 


If, — Examen de certains rapports concernant dossiers 
d'élection en instance devant la commission. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 
({re SESSION DU MOIS DE FÉVRIFR 1951) 


Séance du mercredi 10 février 1951. 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


Suite de l'ordre du jour de la première sess'on de f£vrier 1954, 
annoncé précédemment (cf. Journal officiel du 9 février 164). 
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AVIS 


ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs. 


(Appli 


alion des disposilions de l'article 2% du code des douanes.) 


Décisions d'assimiation et de classement des marchandises. 
NUMfROS 
do DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ASSIMILATION ET CLASSEMENT TARIFAIRE 
décision. 


2327 


2829 


203 


fgrafes métalliques flxées sur PUDAN.. ce 
Alcools commerciaux : 

- De menthe: 

— — Présentés comme ayant des propriétés fh£rapeuliques et 


vendus uniquement dans les pharmacies, 
La présente décision annule et remplace la décision n° 1107 di 


Angélique : 
- (Graines 


- (Racines 
(Tiges 


Fraich 


‘3 ou conservées 


à l'état frais par un procédé licite.…. 


s — Confites 


La présente décision annule et remplace la décision n° 1857, 
\pnareil ientifiques de lecture par projection de microfiims 


eur | 
un pelit écran faisant partie intégrante de l'appareil, | 


Agrafes en tous métaux communs, — No 14193, 


Dédicaments pour la médecine humaine ou vélérinaire. — No 79 
ou 970 selon le mode de conditionnement, 


1 avril 14419, publiée au Journal officiel du 17 janvier 14%0, 


Graines utilisées en parfumerie ou en m«decine, autre, 
No 118 NH. 
acines utilisées en parfumerie ou en méderine, autres 


No 118 

Plantes, parties de plantes à usages alimentaires non 
ni comprises ailleurs, autres. — No 119 F. 

Plantes où parties de plantes confites au sucre. — No 


nf 


192, 


publiée au Journal ojliciel du 29 avril 191: angéliqne. 


\ppareils de projection fixe et d'agrandissemment. — No 1S%. 


Cette décision annule et remplace la déci-ion n° MS du 28 avril #48 non publife au Journal officiel: Recordak Film Reader, 


Appareils de manu'lention automobile guidés de l'extérieur par 
un conducteur à pied et comportant des pneumatiques de forme 
spéciale adaplés à la circulation sur rails, 

La présente décision annule el remplace la décision no 1267 du 
hi 


reils de Imanutention aulomobile, 


Appareils à marquer les rues constitués par un châssis eur lequel 
sont fixés un moteur à essence, un compresseur, un réservoir de 
rire avec pistolet (et, éventuellement, un distributeur de 

— Automoteur où à moleur auxiliaire, le motenr qui entraine le 

comprescour assurant en méme temps le déplacement, 

— Non automoteur, l'appareil élant propulsé uniquement à force 

de bras, 


jlles 


La présente 
les rues, 


Appareils de régulation pour fluides gazeux ou liquides : 

- Kevenant à leur point de départ de façon automatique lorsque 
leur fonction est accomplie, mais exigeant l'intervention de 
l'homme pour chaque mise en acton, 

— hont le fonctionnement n'exite dans aucune de se: phases 
l'intervention de Fhomime, non électriques et non dénommnés 
hi compris à d'autres positions du chapitre 98. 


\rdoises : 
Non polie:, mais découpées ou rognfes, de forme carrée ou 
rectangulaire : 

Dune épaisseur supérieure à 6 
D'une épaisseur égale où inférieure à 6 mm: 

— Manifestement destinées à la couverltue des 
- — Autres 


Kcision annule et remplace la dérision ne 2052 pubiiée au Journal officiel du 17 octobre 1951: appareils à 


Appareils de levage et de manutention non dénommé#s ni compris 
ailleurs, autres, — No 1567 B 


2 avril 1949 publiée au Journal officiel du 17 janvier 1930: apja 


Matériel de travail et de manutention automobile non dérnorimé 


ni compris ailleurs. — N° 1800. 
Autres machines et appareils pneumatiques non ni 
compris ailleurs, autres. — N° 154 H. 
marquer 


Appareils de régulation automatiques. — No 1673. 


de régie 


Autres appareils non électriques de mesure, de contrô:e, 
ou pouf 


lation ou d'analyse pour fluides gazeux ou liquides 
températures, autres appareils, — No 1815 I, 


\rdoises travaillées, dalles et lables. — No 1181 A. 


Ardoises travaillées, afdoises pour toitures. — No 1184 R. ; 
Ardoises travaillées, autres ouvrages en ardoise, mon dénommés 


La présente décision annule et remplace la décision n° 2135 


Aspirateur automobile destiné à l'entretien et au nettoyage des 
Piaces publiques, pares, jardins, etc, à conduite extérieure 
par un piéton, propulsé par un moteur à explosion entraînant 
également un dispositif d'aspiration et éventuellement le 
broyage, 


Baguettes où menues branches d'arbrisseaux de longueur assor- 


ni compris ailleurs. — N° fist C. 
publiée au Journal officiel du 1% août 1952, 


Matériel de travail et de manutention automobile, sur roues, 14 
dénommés ailleurs. — N° 1800, 


Bois ronds bruts. — No 765 A ou B, selon l'espèce. 


ties où non, pour manches de fouet, tuteurs de plantes, tuyaux 
de pipes, etc. 
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Balayeuse construite pour être poussée ou guidée À main com- | 
portant un moteur actionnant à la fois les brosses et les roues | 
motrices, susceplible d'être uti.iste pour le nettoyage des routes, 
pistes d'aviation, ete. 

La présente décision annule et remplace la décision nv 1319 
truile pour ê:re poussée, 


Barres de torsion en aciers spéciaux dont les extrémités ont 
été travailiées en vue de les rendre directement uiilisables 
pour la suspension des véhicules. 


Blanchets pour machines à imprimer, présentés en pièces et 
constitués : 

— Par un tissu... 

— Par un tissu enduit d'une matière plastique. 


— Par un îtissu recouver! d'une feuille de matière p'astique ne 
conférant pas aux articles leur caractère essentiel, 

— Par des feuilles de caoutchouc combinées avec du tissu, en 
p.usieurs plis. 


— En linoléum 
Cette décision annule et remplace la décision n° 1875 publiée au 
mer. 


Catalogues de timb'es-poste comportant l'indication du prix des 
vigneltes e: édilés par des maisons spécialisées dans Ja vente 
des timbres ou pour le comp'e de ces maisons. 


Cellulose viscose extrudée présentée sons forme tubulaire plus ou | 
moins grossière et destinée, après un complément d'ouvraison, 
à la fabrication de capsules pour bouteilles et récipients. 


Cosses en tous mélaux pour fixation à l'extrémité des câbles 
éec:riques. 


Disques et pointes diamantées et autres meules de ton'e nature, 
munis ou non de leurs axes, effectuant des travaux de meulage 
de précision, pouvant indifféremment travailler en bouche (chi. 
rurgie dentaire), être utilisés par les mécaniciens dentistes 
(travaux de prothèse) ou dans d'autres professions (trava ix sur 
des matériaux très durs, tels que le carbure de tungstène, le 
verre où Ja stéatite). 


! Ejecteurs à vapeur pour autoclaves résezvoirs, condenseurs: 


— Apoareils sans ventilation automatique et dans lesque's toutes 
les manœuvres sont faites à la main. 

— Appareils susceptibles d'effectuer une régulation automatique, | 
comportant un organe mesureur, 


La présente décision annu'e et remplace la décision ne ; 
Feuilles minces d'argent présentées en 0e 
Huiles de baleine p'ésentant le caractère des huiles acides mais 
ayant subi l'opération de l'hyd'og-nation. 

Machine éiectrique conçue et construite pour le netloyage des 
plateaux d'éeveuses ou de couveuses arlificielles constituée 
par une cuve mmétaliique dans Jaquelle tournent des brosses, 


Machine fixe pour le fraileanent des graines et seinences, par 
enrobaze dans une bouillie mercurique fongicide. 


Meules de toute nalure, munies ou non de leurs axes, effectuant | 
des travaux de meuiage de précision, pouvant indifféremenent | 
travailler en bouche (chirurgie dentaire), être utilisées par les 
mécaniciens dentistes (travaux de prothèse) ou dans d’autres 
rofessions (travaux sur malériaux très durs tels que le car- 
ure de tungstène, le verre ou Ja stéatite), 


Paraffine chlorée : 
— Liquide 


— Solide 


Pelles chargeuses automotrices actionnées par le mo‘eur qui 
assure le déplacement du véhicule. 


La présente décision annule el remp'ace la décision n° 1% du 21 


Cette décision annule et rempla’e la d“cision ne 819, publiée au Journal ofJiciel du 14 avril 1950 


Matériel de travail e! de manutention automol 


Matériel! de travail et de manutention automobile, sur roues ou 
sur cheni:es, non dénommé ni compris ailleurs. — N° 1800, 


pub'iée au Journal officiel du 3 décembre 19%: halaveuse cons 


lames acier 


escorts pour tous usages, À 
suspension pour Véhicules, — No 1123 A, 


Rézime de ce tissu, 

Tissus recouverts d'un enduit à base de sérivés de la cellulose 
{Similoids et similoïds doub'es)., — No 
ou des lissus enduits de résines synthétiques. 
seion la nature de Ja malière plastique, 

Articles techniques en tissus non dénoimmmés ni compris ailleurs, 
autres, — No 1067 E, . 

Plaques, feuilles et bandes en caoutechoue vu'canisé non décou- 
ou découpées de forme carrée où rec'angulaire combinées 
avec des tissus {comportant plus de deux pis), — N° 317, 

L'no;éums, non incrustés, — No 1057. 


- No 1062, 


Journal officiel du 29 avril 191: b'anchets pour machines à impri- 


Ouvrages publisilaires, brochures et catalogues, autres, illustrés 


où oblenus gar lous procédés, — No C, 


Cellulose rézénénme de la viscase 


façconnée, présentée autrement. 


xanthalte de cellulose) non 
Ne 


Appareils de branchement et de connexion auires, — No 1716 C. 


Cosses en aluminium, 


Classement l'uliiisalion entraînant la taxation la plus 


élevée, 


d'après 


Plantes, parties de plantes, graines el fruits utilisés en parfumerje 
ou en médecine, écorces autres. — No IIS E, 


Autres appareiis de robinetterie et leurs parties en métaux, 
No 1675. 

Autres appareils non électiiques de 
Ngulation où d'analyse pour fluides, 
— No 1843 C. 

‘ubli‘e au Journal officiel du % juillet 1951, 


mesure, de contrôle, de 
détendeu’s et déverscurs. 


Feuilles minces d'argent en livrets. — No 1%0 C, 


Graines à ensemencer 
No 113 C. 


autres, graines fourragères autres. 


Graisses et huiles hydrogénées, — No 154. 


Appareils d'avicullure non dénommés ni compris aileure, autres, 
— No 1593 B. 


Autres appareils pour l'agricullure, non dénommés ni compris 
ailleurs, autres, — No 1505 H, 

Voir disques et pointes diamantés effectuant des travaix de meu 
lage de précision, 


Dérivés halogénés ces carbures acyeliques saturés, dérivés 
halozénés, polychiorures, auires, — No 171 


Cires artificielles. — N° 634, selon l'espèce, 


.Æ non dénommé 
ni compris ailleurs, — No 1800, 


janvier 1938 non publiée au Journal officiel, 
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décision 
2553 lépins de raisins: 
- Déshuil |'Tourteaux el autres résidus de l'extraction des huiles 
autres, renfermant moins de 8 100 d'huile, autres. — 2% 
La pré-cnle décision annule et remplace la décision n° %16 publiée au Journal officiel du 2 février 1933, 
|Pacentas humains destinés à la préparation de la ganema-globu- | Glandes et organes d'an'maux frais, congelés ou conservés, 
line (sere prophylaxie des tLaladies de l'enfance) et présentés non desséchés, — 52 
à l'élal frais ou congelé. 
9% |Pointes diamantées, munies on non de leurs axes, effectuant des | Voir disquee el pointes diaimantées effectuant des travaux de mou 
travaux de moulage de précision, pouvant indifféremment tra lige de précision, 
bouche (chirurge dentaire), être utilisées les 
mécaniciens dentistes (travaux de prothèse) où dans d'autres 
professions ‘travaux sur des matériaux très durs, tels que le 
Carbure de tungstène, le verre ou la stéalite). 
#57 |Poudre de | AUtrES produils bruts, d'origine végétale, non dénommés ni corne 
pris aïlleurs. — No 155. 
2853 sacs d'emballage en papier goudronné {constitué d'une ou plu- | Ouvrages en papier ou carlen, goudronnés, bilumés où asphaltf, 
sieurs feuilles de papier enduiles où imprégnées d'un enduit non dénominés ni compris ailleurs, N° 848, 
imperméable de brai de goudron de houille on de bois et ren- 
forcées par une armature de fils ou de toile) dont la face 
externe est constituée par l'armature de toile du papier. 
La présente décision annule et remplace la décision n° 4551 pubiite au Journal officiel du 3 décembre 1950: sacs d'embailaze en 
päpier zoudronné, 
2899 | Thermocolo-imètre comportant deux cellules photoélectriques, un | Accessoires, non dénommés ni compris ailleurs, d'appareils photos 
écran rouge, un écran bleu et un galvanomètre présentant la graphiques, autres, — N° 1875 B. 
facture d'un posermèlre et utilisé indifféremment en photographie 
ou en cisématographie en couleur pour mesurer la température 
de coujeur de la lumière, 
La présente décis ‘on annule et! remplace la décision n° 2033 publiée au Journal officiel du juillet 1951: (hermocolor mers 
constitué par deux cellules photoélectriques. 

244) | Machinesontils dites « Fours à repousser » utilisées pour la fabri- | Machines-outils non hydrauliques fravaillant par déformal la 

cation d'articles ménagers, de seaux, de réflecteurs, de lam- ruétal, aulres machines non dénommées ni comprises ailleu 
pes, ele, travaillant par déformation, à l'aide de moules, d'un former et à déformer, — No 1682 A, 

tuibe métallique dont l'une des extrémilés est fixée dans un 

inandrin de serrage, 

2sü! Décision no 195 publiée au Journal ofjiciel du 10 avril 1952: Appareils d'anesthé sie électrique à électrodes pour beslianx. + 
Numéro de tarif, Hire: n° 1755 H, 

Le resle sans changement, 

262 | lécision ne 1298 au Journal officiel du 3 décembre 190: Appareils anticalcaire é'ectromagnéliques, — Numéro de 
lire: no 1769 

Le resle sans changement. 

2863 Décision ne 774 publiée au Journal officiel du 14 avril 190: Appareils à pomper et épandre ke bitume. Régime à modifier comme 
suit, Machines et appareils pour la préparation des asphaltes, bitumes, elc. — No 15:9. 

Le reste sans changement, 

2861 Décision n° publiée au Journal ofjiriel du 2% août 195: Broyeurs pulvérisateurs de charbon comportant un dispositit da 
séchage, Régime à modifier comme suit: Machines et appareils de concassage, de broyage et de pulvérisation simples, 1on 
dénoninés ni compris ailleurs, — No 1369. 

Le resle sans changement, 

269 | Décision no 2179 du ‘0 décembre 198 publiée an Journal officiel du 10 mai 1949: Rroyeurs à lonrnures méialliques fonc ti n« 
nant avec moteur nettement séparé de l'appareil, broyeur. Régime à modifier comme suil: Appareils de broyage sunples, 101 
dénommés ni compris ailleurs, — N° 1969. 

Le reste sans changement, 
2-66 Décision n° 1789 publiée au Journal officiel du 21 mars 1951: 
Chariots : 
— De graissage sous pression. 
— — Pistolet et tuyau. Lire: Régime des outils pneumaliques, outils à pression et à percussion, avec ou sans rotalion, d'un p 14 
maximun de 100 kg (pistolets autres que les pistolets à métaliser à chaud). — N° 1648 B. 
Le reste sans changement, 

2867 |hécision no 1392 publiée au Journal officiel du 3 décembre 19%: épandeurs de goudron non aulomobiles constitués par u19 
remorque supportant une pompe accouplée à un moteur, un système d'épandage et des tuyaux métalliques flexibles et leurs 
raccords, Régime à modifier somme suit: machines et appareils pour la préparation des asphaltes, bilumes, Larmacaduns 
goudrons et appareils auxiliaires, — No 1979. 

Le reste sans changement. 

RTS) Décision no 2787 publiée au Journal officiel du 7 août 19%. Tondeuse à gazon, à moleur. Régime à modifier comme suit: mi lé el 
agricole de récolte et de fenaison, tondeuses à gazon n° 1590 D, sur l'ensemble, ou déclaration séparée du rouleau el du 
siège, 

Au (et non ou) régime du... 
Le resle sans changement, 
Annuler la décision ne 2679 du 6 août 1919 publiée au Journal officiel du 35 janvier 190: 
269 | Engrenages pour voitures aulomobiles: 
de frans: 


— Pour organes de transmission. Régime des parties et pièces détachées de châssis de voitures automobiles, organes 
miission, pièces détachées autres. 

— Pour organes de direction. Régime des parties el pièces détachées de châssis de voilures automobiles, organes de direcurn. 

(Décision du C. s. T. du 22 janvier 1954.) 
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du sion 


annuler les décisions suivantes: 
| bécision no 1110 du 3% juin 1948 non publiée au Journal officiel: 


, Décision no 1%77 du 25 juin 19:58 non publiée au Journal ofjiciel: Appareils « Pneumercalor » mesurant aulomaüquement là 
teur du liquide. 


g79 Décision n° 1636 publiée au Journal officiel du 2? février 1991: 
Appareils divers: 

— — De régulation: 

— — — Automatique: 

——— Ne comporlant aucun organe de mesure. 

3 — — — — Comportant un organe de mesure. 


0673 Décision n° 2417 publiée au Journal ofliviel du 1% août 1952: 
Appareis divers: 

le — De régulation: 

— — Automatique: 

— — — Du débit de l'eau chaude et de l'eau froide. 


Décision no 1931 publiée au Journal officiel du 25 juilet 4951: 
Appareils divers: 
- De remplissage el de contrôle de pression... 
9:73 | bécision no 7% publiée au Journal officiel du 14 avril 19950: Barres d'acier laminées à chaud écroulétes.. 
1, d | Décision no 1083 publiée au Journal officiel du 22 septembre 1%0: Enregistreurs de densité de gaz. 
| Décision no 537 du 15 février 1949 publiée au Journal officiel du 10 mar 5349. Fonds diffuseurs pour réservoirs à bonillir le 
goudron... 
%78 | Décision ne 1120 publiée au Journal officiel du 22 septembre 1950: Installation de réglage de pression du gaz. 
» A Décision n° 2115 publiée au Journal officiel du 17 octobre 191: Indicaleurs de pression de pointes pour moteurs Die-el.. 
| Pécision n° 119% publiée au Journal officiel dun 3 décembre 199: Menules abrasives pour Ja dentisterie... 
Décision n° 216 publiée au Journal officiel du 10 mai 1M9: Meules diamantées en abrasifs artificiels munies dance frette.. 
| Décision no publiée au Journal of{iciel du 10 mai 1919: Meules de loule na!ure, munies où non de leurs axe 
[Décision no 1:%6 publiée au Journal officiel du 3 décembre 1950: Moissonnense à fourrage destinée à tracée... 
Décision n° 1705 du 23 mai 1949 pubhiée au Journal officiel du 22 février 1950: Moteurs à motofaurheuses à explosion. 
[Décision n° 705 du avril 49438 non publiée au Journal officiel: Moûts de raisins concentrés 
| Décision no 2237 du 15 décembre 1958 non publiée au Journal offi ciel: Panneaux genre Isorek en bois 


2887 Bécis'on n° 1465 du 2 mai 1919 publiée au Journal officiel du 5 mars 1950: Papier simili sufurisé 
ox | Décision n° 5 du 2? janvier 1918 non publiée au Journal oafliciel: Plaques isoiantes en fibres de bois compre-sées.. 
18 2x0 Décision ne 2100 du 22 novembre 1918 non publiée au Journal officiel: Réducteurs de pression d'eau... 
200 Décision n° 2030 publiée au Journal officiel du juillet 191: Servo-moteurs pheumatiques à piston et d'aphrazme.…. 
1 Décision no 1323 du 18 juin 1918 non publiée au Journal officiel: Soupapes de sûreté à ressort pour chandieres à haute pre-sion, 
fonctionnant électriquement. 
949 Décision no 2030 du 21 juin 1919 puhiife au Journal officiel du 5 rmars 1930: Tubes compleurs, dits de geiger 
Décision ne 1280 publiée au Journal ofjliciel du 28 septembre 1%0: e! parle intérieure de valre de chambre à air. 
2x9; Décision n° 510 du 16 février 1939 publiée au Journal officiel du 10 mai 19%3:9: Vannes d'élranglement aulomaïique de pression 
d'huile : 
Les décisions ci-dessus qui auraient pour effet de soumettre les marchandises qu'elies visent à un droit plus élevé que celui résultant 
de décisions d'assimilalion ou de classement publiées antérieurement au Journal officiel donneront lieu à Fapplication de la clause transitoire 
na dans les conditions et sous les réserves prévues au paragraphe fer de l'article 25 du code des donanes s'il est justifié que les imarchandises 
ont élé expéliées directement à destination du terriloire douanier avant la publi'alion du présent avis au Journal offrcrel. 
huprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7). — Le Préjet, Directour des Journaur JEAN REY MOND, 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT  TÉLEGR 


Derniere Coure | Coure extrémes Deruiere Cours limites |Coure extrémes 
cours core ie és 
cotée Pays Parité pratiqués cotée à la Bourse cible Paye. Parité priliquée cotés à la Hourse 
14 par la Banque du à par la Manque da 
Bourse de France 0 février 4054. Bourse de France 0 févrer 1054. 
na 
| 180S |... ......| 31005 6745 50 | Suède | 100 | 6765625 | 6715 61690! 6710. 6747. 
10170 ! Côte Somatis | 4100 Djit | 1002 25 | Egypte ...... ég 1005 14 907 . | 10022, 1002... 
Allemagne occid | 100 D Mi | 234333 | 2271. 8394. | 837% 50 8471 50 45 | Ilalie ,......... | 400 lire 66 02? 55 M) #6 96 45 .....e 
700 | Beigiqne ....... 109 Fb 00 . 604 25 709%! 70130 15 4045 Mexique 100 pes 4057 97 1025 . 
el Danemark ..... | 100 € à | 50202 s105 25] 5016 20 1242... | 100 121920 | 422680) 121225 
| Norvège en. 11: 60 | Yougoslavie | 100 din | 11570 413 60! ...... .... 
V3 .. | Pays-Bas 1500 8210 5? 9141 9279 0229 .. (227. Autriche ...... | +00 «ch | 1346 15 | 1395 ..2 1355 ..® 
sr, Ftate assoriés du Cambodge, du Laos, Viel Sam........ 100 piastres ....... 1000 
. Comgioire français dans 100 rouge 1 F... 7850 
1 Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'uffire dee change. @ Cours de reprise « de cæeion des chèque aux voyageurs 


1 
un 
on 


1422 JOURNAL OFFIOIFE DE LA FRANÇAISE 10 Févr'er 19, 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARI3 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Adminietration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


8.292 5.097 93/51 1 5.568 9/53 | G.231 954 | G.771 
TIRAGES FINANCIERS | | Doi | 6.2 | 6.776 0 
4.437 9/16 0.039 3:51 2.615 6.232 3/52 6.787 9 
4.112 9,52 5.013 9/52 2.693 9/01 6.289 9,91 6.792 3:1 
IIOUVELLE-CALEDONIE 9/54 2.090 5.690 9/51 6.357 3/91 6.823 2/:7 
4.494 9/94! 5,02 9719 | 5.626 9/M | 3,55 | 6.860 2 
4.497 3 ni 5.065 3/52 | 5.704 9/53 | 6.376 3/34 | 6.911 4 
4 0/0 1909 4.17: 9/33 2.116 9/24 | 5.707 3/94 | 3/91 | G.NMS 
5.122 0/53 | 9.119 9/93 | 6.440 9/52 | 6.07 
O1 9/10 | 51 | 9.760 3153 | 6.144 952 | 6.950 9: 
Liste des numéros d'obligations amorties au tirage du 8 janvier 1954 | 9 54 | 5.764 9159 | 6.559 9/58 | 27; 
el reimboursables aux guichets Credit agérien, », rue Louis-Le- 3,32 9/54 2.706 9/51 6.179 0/53 
Grand, à Par:s, dans les conditions suivantes: 993 | 9 5.191 9/52 | 6.181 54 | 
numéros d'oblisations remboursables à partir du mars 5.931 9/52 | 9.809 0/32 | 6.5 3/54 | 6.972 9 :2 
1954 à raison de 500 F, 141 numéros d'obligations remboursables 4.671 2.218 9/94 | 9.829 93/52! 6.504 9/54 | 
dans les mêmes conditions à parbr du se temmbre 1951 et des 5.219 3/51 5.844 3/9 6.49 3/53 6.987 A 
uurméres d'obligations resiant à rembourser. | 9.260 9/58 | 9/54 | 6.513 9/33 | 6.088 
16 9/55, 1.400 | 1.755 352 | 2.910 3/53 | 3.543 9/54 4.60 | 5.939 
1.101 4153 | 1.360 2/94 | 2.956 954 | 3.577 9/54 4,742 9/94 | ? 9: | 70% 
9/54 | 1.106 3/54 | 1.783 3/53 | 2.968 9/52 | 3.589 9/54 4.158 9/52 | 5.359 9/53 | 5.951 3/55! 6.580 9/5 | 14 
| 1.704 953 | 2.950 3,54 | 3.600 9/24 4.149 5.305 953! 6.508 | 7.08 3/5 
194 | 1.113 9/02 | 1.797 3/:3 | 2.972 0/58 | 3.658 3/57 4.752 | 5.401 3/54 | 9.981 G.6IL 9/52 | 7.052 95 
din 1451 954 | 1.903 9/54 | 2.973 954 | 3.666 351 4.753 9/52 | 5.105 | 6.625 9/88 | 7.060 91 
1410 | 1.806 3/53 | 2.990 3/50 | 3.670 9/51 4.792 9/8 | 5.416 9/54 | 06-022 9/94 | 6.636 9/51 | 7.067 
206 | 1.191 9/34 1.891 3/54 | 3.071 9/54 | 3.703 9/47 4.812 9719 | 5.422 9/94 | 6.00% 93/51 | 6.659 9/51 1.073 3 54 
009 | 125 99 ! | 3/13 | 3.711 3/40 5.08 TOR 35 
1.224 9/52 | 4.005 054 | 3.041 3153 | 93.712 3/04 9/93 | 5.497 9/43 | 6.082 3/4 | 6.678 2/54 | 7.06 
9) 0/74 1.220 23149 3/54 3.065 3/33 3.722 3/54 4.852 9/54 5.499 9/55 6.057 9 oi 6.69 9 1.088 9/51 
| | 4.979 | 3.070 | 3.743 9/51 4.866 9/54 | 5.442 9/03 | 6.059 3/53 | 6.696 9,51 | 7.105 9 :2 
054 3/56 | 1.949 9/43 | 1.949 93/28 | 93.090 9/34 | 3.791 9/54 4.884 3/51 | 5.459 9/51 | 6.06% 3/94 | 6.702 3/54 | 7.118 9/51 
218 9/1 1.99 9/51 3.09 3/2 3.793 9/51 4.N7 3/01 9/51 6.082 6.708 3/52 7.129 
93 90/1 | 1.309 953 | 1.090 9/54 | 3.108 9/54 | 3.811 9/54 4.024 9/54 | 5.473 9/54 | 6.089 3/54 | 6.709 97/19 | 7.132 95 
9/17 1.510 3/53 9 0%; 9/47 3.126 9/03 3.8'5 3/47 4.914 351 2.000 3/54 6.111 9/51 6.716 3/51 7.197 9 
| 97/54 | 9695 9/64 | 3.127 9/53 | 3.816 4.947 9/51 | 5.19 3/54 | 6.122 3/51 | 6.729 3/54 | 7.199 9: 
mn 9/54 | 4.320 9/5 | 90 9/54 | 3.132 9/53 | 3.817 9/54 4.060 3/54 | 5.521 3/54 | 6.137 9 54 | 6.730 3/49 | 7.21 Ji 
pe | 9/47 | 2.000 9/34 | 3.1:2 9/53 | 3.819 9/51 4.977 3/54 | 5.537 3/54 | 6.137 3/30 | 6.727 3/:3 | 7.%0 
30 9/31 1.270 9 50 9.193 9/31 3.193 3.835 9/17 1.999 9'47 2.048 9,01 6.150 3/51 6.744 9/88 | 7.292 3/5i 
206 2/54 4179 9/54 | 92.42% | 3.162 3/54 | 3.817 3/53 9.092 97/23 |! 5.500 9/52 | 6.152 3/54 | 6.755 3/54 | 5.309 9/32 
596 9/51 13% 9 43 93/51 3.169 9/51 0.03: 9/50 0.064 2/21 6.188 93,91 6.56) 9/17 7.914 9/51 
190 9747 1:96 351 2152 9/53 | 3.185 4/51 3.866 9/24 
| 1.402 9/02 | 9,200 9/54 | 3/91 | 3.870 9/53 
90/92 | 41.418 3/58 | 92,923 9/54 3.210 9/9! 3.80 9/54 
| Société Ha'ionaie d'Etude et de Constrction de Moteurs d'Ava icn 
510 3154 | 3.258 9/56 | 3.915 3 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D£ 9.159.:00.000 F 
| 1.469 | 9,902 9730 | 3.263 3/04 | 9.918 9/02 SIÈGE SOCIAL: 10, BOULEVARD ITAUSSMANX, PARIS 
9/34 172 0154 | 9/22 | 2.967 9/54 | 93.922 9/54 
5 316 3 3.928 Registre du commerce: Seine ne 17607. 
593 93/4 1.199 93/51 2,321 9/54 3.303 9/51 3.945 3/4 
0/51 5M 9/33 2,348 9/54 3:07 5/5 3.967 9/51 h) 
| 1508 3/50 | | 3.909 9/58 | 3/54 Obligations de 1.000 F 5 0/0 130. 
660 3/92 | 1.512 9/59 | | 3.938 3.088 9/54 
665 4/19! 1.524 9/55 | 9.96 2/54 | 4.929 0/49 | 4.052 9/53 
666 1.523 9/30 3.338 9/51 1.08 6/93 
| 1.53% 9/4 2.265 0/47 3.313 9/51 1.068 9/93 1° De la série comprenant les 1.756 obligations sorties au deuxième 
To no 1.516 3/1 2,458 9/51 3:359 3/59 5.09) 9354 tirage au sort du 28 janvier 1954 ei formant, avec les titres 
ot 1.516 93/01 2.508 9/5 3/03 4.108 rachetés en Bourse par la société émettrice, la totalité des 
1/54 1.552 903 9/5 3.311 9/52 4.131 9/53 2.109 obligations à amortir au 17 mars 1954. Le: 
St 1.153 9/52 2,59 9/43 3.955 5154 4.12 93/54 seront remboursables à 1.000 F; 
816 9/04 | 1.904 992 | 2.618 9/09 | 9.92 9/04 | 4.133 3/93 20 De la série sortie au tirage précédent et parmi laquelle fisurent 
014 9/2! 4,55 | 2.622 | 9/93 | 4.153 9/91 des obligations non encore présentées au remboursement. 
9/51 9/51 2.643 9/53 3.398 97/52 1.180 3/94 
930 9/04 1.560 9/49 | 2.712 3/40 | 2.290 9/52 4.182 9/04 
| 1.564 906 | 2.713 9/43 | 9 9, 1.185 3/54 ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
9/18 | 1.569 | 2.715 9/54 | 3.42 9/5 4.218 9/51 de de | de 
068 | 4572 9/59 | 9.758 9/54 | 3.143 354 | 4.219 3/54 NUMÉROS | sembour- || NUMÉROS | ,embour. | *UMÉROS | 
970 1.578 9/54 2.767 9/92 3.40 9/51 4.225 9/19 sement. siment. sement 
97 23 1.609 9/33 | 2.768 3/52 | 9.454 9/54 4.227 | 
1006 | 1681 | 2.764 3/94 | 3/92 | 4.241 3,51 | | 
1.008 | 4.696 | 2.839 9/02 | 9/92 | 4.281 9/53 1 à 461 o4 462 à 2.691 53 ||2.692 à 1.18: 
105 958 | 1.652 9/55 | 2. 52 9/54 | 3.506 9/53 | 4.296 9/54 
1062 | 1646 | 2.858 9,53 | 3.517 9/56 | 4.302 9/33 
1.063 3/13 1.649 9/53 2.839 9/90 3,922 4.308 3/37 Les amortissements de 19335 à 1952 ont été couverts par ? 
1.006 1.601 2,800) 9 3. 12 1.5 en bBour-<e 
1.091 95 1.093 93/01 3/01 3.525 41.353 3/49 
1.094 9/92 | 1.706 3/04 2.923 9/49 3.55 9/51 4.976 9/52 
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Liste récapitulative des 1.395 numéres d'obligations sorties au tirage du 5 janvier 1954, remboursables à partir du 1: mars 1954, 
et des séries comprenant les titres restamt à remhourser sur bles tirages précédents, 
BE 000 F 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
sement. cement. cement. sement sement. 
à 10 3/92 5.981 à 990 12.951 à 950 3/18 48.001 à 010 3,33 059 
1 à 60 3/52 6.111 à 120 9/48 13.031 à 040 18.11 à 110 1-0) 
à 160 3/54 6.131 à 140 13.011 à (4) 18.251 à 260 9/03 | à 719 
21 à 5430 o/o1 6.441 à 410 3/91 43.091 à 100 48.301 à “10 2 à 
à 310 3/53 G.i4t à 4% 9,50 13.101 à 410 18.301 à #70 \à 40 
1 à 860 9/50 6.501 à 210 13.121 à 130 18.421 À 440 3/54 à 310 
à 30 à 151 13.1S1 à 100 | à 46) | it À 
à 6.701 à 710 15.281 à 290 1/03 18. à 400 9/3 à 
à 450 6.781 à 790 9,49 15.311 à 59 18.501 à 510 9/47 it à 470 
ist à 400 3/54 6,791 à 9:50 13.491 à 460 12 1.611 à 23.411 à 0 
à 519 9/51 6.831 à #10 3/50 13.151 à 10 18.601 à 700 2/51 tt à 270 
à 619 0/47 à à 400 1S.S11 à S20 à 9/53 
à 640 975 G.911 à ‘20 4/45 13.541 à 550 3,53 à 9/13 à 
711 à 720 3/49 6.911 à 3/47 13.621 à 630 0/19 48.924 à 0/47 23.001 à 700 
Tai à RO) 3/48 à 090 13.671 à 6N0 0/49 1.961 à 90 003 | à SD | 
à 3/49 7.381 à 390 9/28 13.601 à 700 HS 19.001 à 099 à 3/54 
à 920 9/49 7.401 à 410 49 13.711 à 720 0/53 19.021 à 070 3145 à 220 3450 
41.131 à 1440 9/44 7.121 à 4530 3/53 45.741 à 750 9 52 19,051 à 00 doi 4.321 à 230 
1.111 à 150 9/50 7.461 à 470 13.SS1 à 10 19,111 à 1) 3150 1.101 à 0 
1.161 à 170 9/52 7.111 à 320 9/90 13.951 à 910 3/01 10,111 à 120 072 à 49 
1.181 à 190 5/02 7.951 à 960 3/02 13.961 à 970 19.151 à 160 à 
1.01 à 219 9/50 S.121 à 1%0 141.011 à 050 3/51 49.04 à 210 5.571 à 
1.491 à 400 3/49 8.211 à 220 3,49 14.101 à 110 19.911 à 220 3/91 à 610 2119 
1.161 à 470 3/20 8.311 à 320 9:30 4.161 à 470 3/53 49.921 à 20 3/1 À 
1.171 à 490 4/41 8.541 à 2%) 2753 44.211 à 220 9/51 19.601 à 610 3/34 5.711 à 70 42 
1.501 à 510 3/01 8.611 14.271 à 20 5153 19.641 à 650 5.801 à 
1.061 à 570 3/49 à 610 14.351 à 500 19.651 à 600 à 900 1/48 
à 610 9/90 8.671 à 14.431 à 410 3/52 49.701 à 710 053 à 440 
1.621 à 63 9/53 8.711 à 580 5/45 44.151 à 19.721 à 740 u,19 à 
1.601 à 700 3/47 S.S71 à 9,49 à 39 19.41 à 50 2a.101 à 3/47 
1.511 à 7% 9/52 à 960 9/48 44.541 à 44.761 à 7:0 2, à 400 2/03 
à 900 9751 à 900 44.721 à 740 à 011 à 230 
1.001 à 969 9.041 à 00 9/48 41.921 à 9% 20,101 à 150 3 52 0/12 
241 à 030 0.071 à 00 90.261 à 270 3/24 à 250 
2.00 à 400 9.121 à 190 à 15.000 9/5 90.54 à à 260 
2.141 à 150 9/47 9.141 à 150 3/51 15.011 à 020 90,401 à 410 3119 41 À 410 
2.381 à 300 9/54) 9.211 à 250 8/53 45.121 à 140 50 20,411 à 470 52 à 300 
2.391 à 400 949 à 10 13.101 à 200 3/52 20.401 à 0/47 
2.111 à 450 3/46 à 3/5? 45.21 à 46 90.511 à 3/53 
9,52 à 530 3/48 9.381 à 400 13.251 à 260 90.51 à 540 50 
2.551 à 560 3,54 à 490 15,401 à 9,50 29,501 à MO - 
2.611 à 620 9.611 à 620 3/4) 45.411 à 44) 9/53 20,601 à 610 3/53 
2.70! à 710 3/48 40.041 à HS] 45.461 à 470 0.61 à 640 
2.731 à 740 9/53 10.061 à 070 8/54 15.491 à 3/47 20.731 à 740 9/59 — 
9,751 à 7 3/53 40.111 à 45.691 à 3/22 20.771 à 280 9/46 
2.121 à 930 2/53 10.151 à #60 3/01 45.601 à 700 20,781 à 390 3/02 Qu! à + 
2.061 à 970 3/49 10.191 à 200 45.731 à 710 9/55 20 À 
à 010 9/23 10.901 à 510 9:45 45.801 à 20.861 à 
3.121 à 440 3/54 140.501 à 510 2/00 15.N11 à 3/19 21,011 à 020 9/55 
à 280 9/53 10,581 à 15.651 à 4/49 1401 à 110 AN. 
à 320 10.661 à 948 13.941 à à 6.168 à: 2/59 
à 490 9/53 10.721 à 720 8/52 15.051 à 960 9,19 91,151 à 160 3/54 à 190 
2.561 à 570 3/49 10.711 à 7540 9/53 45.971 à 90 3/41 91.201 à 210 3/52 26.201 à :4 90 
à 690 9/48 10.771 à 780 9/49 16.111 à 120 3/49 21.241 à 20 
à 670 10.801 à 9/45 46.371 à 30 9/93 1.901 à 300 
à 720 3/42 10.841 à 16.401 à 410 21.311 à 3/15 2h. à 
3.111 à 760 9/49 10.891 à M4) 9/51 46.41 à 570 3/54 94.421 à 430 à 470 
à 0 149 10.961 à 950 9/55 16.671 à 9/5: 24.431 à 410 947 26.41 à 1149 
3.11 à 930 3/50 41.111 à 120 0/53 46.61 à 690 9 94.471 à 480 26.61 à 
J.US1 à 990 9,19 11.521 à 330 3,49 46.751 à 9/53 à 4% à Km) 1/52 
4.2il à 250 9/50 11.561 à 470 3/51 46.811 à 9/53 à 0/53 21.891 à #69 9/53 
4.251 à 260 9/41 41.491 à m0 3/92 16.821 à #50 9/45 921.761 à 770 3/51 26,001 à %60 03 
4.21 à 200 9/49 11.551 à 560 3/53 17.001 à 010 24.771 à 70 à 970 149 
à 450 11.71 à 800 9/51 17.01 à 090 3/53 91.821 à 820 3/34) 21.001 à 410 
4.14 à 500 3/48 11.891 à 3/53 17.191 à 200 9/52 92,041 à 050 3/50 97.211 à 220 
4.011 à 620 3/51 11.861 à 870 9/38 à 210 9/49 22,111 à 120 9/52 97.371 à 340 4) 
à 9/51 12.031 à 010 3/54 17.371 à 30 3/51 92,191 à 460 9/50 21.431 à 460 
4.01 à 660 12.121 à 130 9/49 47.391 à 400 9/19 22,981 à 200 3/12 21. à 4/24) 
4.741 à 700 9/47 12.231 à 210 9/10 17.421 à 490 3/54 22.971 à 30 0/17 97.581 à 50 1119 
J.021 à 630 9/51 42.411 à 420 9/49 17.451 à 460 3/51 22.401 à 410 3/53 27.591 à 6.0 749 
5.011 à 050 3/21 12.561 à 370 9/50 17.591 à 560 3/50 22.471 à 9/43 27.741 à 740 
ù. 101 à 110 3/54 12.621 à 64 3/47 17.641 à 6,0 3/04 22,551 à 560 9/52 21.121 à 730 3/52 
à 29 3/54 42.721 à 7.0 7.691 à 9/49 22.561 à 570 3/54 27.741 à 724) 4 
0.231 à 210 9/5 42.731 à 740 3/52 17.701 à 710 504 22.631 à 610 3/52 27.101 à 730 1/51 
SONT à 590 5/54 42. 461 à 770 3/52 47.751 à 760 94) 22.671 à 680 3/52 27.861 à #00 3/12 
à 660 9/50 42.781 à 8/50 17.801 à 810 9:48 9 771 à 750 3/52 28 051 à 21,9 
2.791 à 800 3/52 12.851 à R60 3/54 47.811 à #20 3/55 22,871 à 3/51 9,111 à 
840 9/53 12.911 à 90 3/2 17.991 à 3/47 22.981 à 900 24.121 à 140 4/53 
J. 51 à 960 3/49 12.91 à 920 17.911 à %0 3/52 23.011 à 070 3/52 à 100 1:49 
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ANNÉES ANNÉES . ANVFES ANNFES ANNEES 

serment. sement. sement. | 
28.911 à 320 3/54 91.841 à 850 3/51 41.901 à 910 9/39 47.121 à 4% 3/23 51.141 à 150 0/19 
IS. 461 à 470 3/52 à #60 3/53 41.911 à 920 9/51 47.161 à 470 à 190 
25.021 à NIET 1.871 à 5/51 41.931 à 910 3/03 47.51 à 5% 0/52 04.211 à 220 
9x GG À 670 9/15 51.941 à 950 3/53 42,051 à 040 9/47 47.591 à 510 »/24 51.221 à 20 3 
28,121 à 730 4146 1.091 42.051 à 060 3/03 47.631 à 610 01.341 à 550 
28,711 à 9/03 00N) 9/51 12.071 à 3/19 47.691 à 660 9/49 4.411 à 420 
2N.N21 à à 020 42,171 à 180 9/51 47.701 à 710 3/50 54.671 à 
) À SU 2/52 0,001 à 060 0119 42.231 à 210 47.791 à 800 51.811 à NX) 
3,01 à 0 9,53 do. 151 à 160 42,281 à 200 3/52 47.871 à S80 3/53 D1.841 à 850 
à 210 950 à 360 42.301 à 10 9/5 47.891 à 00 3/54 D1.861 à 870 4 
20,221 à 210 3/52 à 70 9/50 42.441 à 4,0 9/50 48.041 à 00 9/52 à 900 
à 210 0.421 à 450 12.841 à K50 9/44 48.051 à 069 9/54 55.521 À 52 
9.311 À 20 à 400 42,851 à 9/15 4.071 à 0/51 55.581 à 590 
29.361 à 370 3) 3,511 à 0 9/47 42,931 à 940 3/04 48.201 à 210 3/54 53.591 à 600 5 
99.461 à 470 3149 00.071 à 90 9/47 42.981 à 990 9/1 48,241 à 250 9/52 55.701 à 710 4 
à 160 218 56,021 à 0:20 950 43.031 à 010 3/03 18.271 à 20 59.921 à 420 { 
90.041 à 960 à 00 50 43.251 à 260 9/17 48.291 à 300 9/52 5.061 à 070 
29.971 À 45.131 à 150 13,281 à 290 9/16 48.101 à 410 06,111 à 120 
0.001 à 010 451 56.111 à 10 3/53 45.391 à 300 à 450 06.231 à 210 
30.031 à 010 0/19 à :10 3/02 13.471 à 48,451 À 4640 56.261 à 270 ‘0 
0,121 130 0/50 5,231 à 210 49 43.501 à 310 9/14 48,591 à 609 9/53 26.491 à 500 4) 
20,141 à 10 3/33 26,201 à 200 1/18 43.511 à 520 48.021 à 630 3/53 56.521 à 530 16 
20.281 à 200 3/52 56,101 à #60 5748 45.601 à 619 48 48.671 à 68 à 50 
20.311 à 220 4/19 à 5H) J/19 43.631 à 610 9 19 48.691 À 700 56.601 à 610 
30.321 à 220 53 16.087 à 610 | 43.644 à 650 9/11 48,771 à 780 2/49 6.611 à 650 1147 
à 26 36.711 à 720 3/02 45.671 à 9/18 49.051 à 060 0/53 06.861 à 870 
0,471 à 280 3/53 06.061 à 970 3/19 43. TI à 700 3/50 49.074 à 080 0/53 56.881 à 800 
0.501 à 600 3/54 1.001 à 060 9:16 43 à 560 9 19.091 à 100 56.891 à 900 5) 
30.631 à 3/54 21.0:1 à 45 À 9 59.171 à 180 0/53 57.001 à (0 
90,711 à 720 O1 1.101 à 110 2/11 11.051 à 060 9/19 49,24 à 210 3/53 57.021 à 020 19 
0.741 à 70 121 à 9/53 11.171 à 3/01 19.211 à 1) 3 059 et 660 
0.751 à 760 3/54 57.191 à 200 3/17 41.18 à 190 9 M1 49,251 à 310 9,50 57.101 à 110 ik 
30,751 à 700) 3154 51.321 à 390 3,19 41.261 à 210 à 420 9/51 97.201 à 210 
0,701 à 9/48 à 300 9/17 222714 49.441 à 450 57.211 à 220 16 
30.041 à 950 47.161 à 450 3/03 41.21 à 290 49,501 à 510 9/52 51.221 À 20 9/52 
1.021 à 030 3/51 91.401 à 910 9 17 11.321 à 19.671 à 57.951 À 260 
à 94 à 3/46 à 980 3/51 19.681 à 9/51 57.311 à 220 53 
à 57,921 à 1/50 41.591 à 100 118 49,741 à 750 3/53 57.381 À 390 
1.421 à 450 9/59 37.61 à 41.121 à 130 102 49,781 à 7 9/18 57.101 à 410 
31.431 À 410 9/52 37.611 à 650 3/51 à 10 3 49.871 à 880 3/0 07.411 à 430 16 
31.551 À 560 34 7.071 à ON) 9/20 41.011 à 220 9 49.931 à 940 3/52 57.521 à 520 0: 
31.611 À 650 3/48 31.401 à ‘#0 à 530 3/19 49,911 à 950 3/31 57.541 à 550 6159 
31.701 à 710 3/18 à 470 41.901 à 560 49.991 57.561 À 570 453 
À 730 9/48 38.061 à 070 9/50 à 50.000 9/52 57.581 À 500 254 
1.791 à S00 0152 2S à 100 0150 731 à 10 9718 50.981 à 290 4/18 57.621 à 630 153 
à S10 0119 38.111 à 120 1/33 441 à 150 9/53 57.631 à 610 
À 3/52 38,491 à 00 951 1 à 820 9/53 0.191 à 460 3/00 7.841 à 850 113 
41.911 à 020 0/53 à 530 15.851 à S60 9/49 00.571 à 980 9/53 07.881 à 
22,001 à 010 9/31 08.081 à 390 9/18 11.861 à 870 3,49 20.621 à 620 9,53 57.961 à 970 
22.081 à 000 0118 à 620 3/52 à À 610 9/92 HY 991 
À 120 ONG à 600 3/01 41.901 à 910 731 à 740 9/37 à 58.000 9:47 
2,111 à 10 0/53 33.731 à 740 41.911 à 920 9/50 50.751 à 1760 9/53 8.041 à 050 
à 100 35,741 à 700 9/52 41.911 à 950 1/51 90,781 à 190 3/03 38.081 à 090 
32.191 à 200 38.761 À 770 3/91 43.011 à 050 9/91 20 à 810 9/5 DS.201 à 210 
2.311 à 220 9/50 98.791 à 800 9/92 45.091 à 060 9/50 0,811 à 3/91 8,291 à 260 19 
32.361 À 370 38.00! à 910 0:19 45.061 à 070 9:50 à 3/54 58.301 à 9310 
92.471 à 480 0748 à 970 104 45.111 à 120 9/45 à 030 9/51 28.311 à 320 
02,001 à 560 9/52 50,121 à 120 9/19 45.141 à 150 9/93 51.121 à 130 9/19 DS.381 à 390 
32,561 À 570 3/30 39,151 à 160 3/53 45.211 à 220 3/54 1.2 à 300 9/51 58.411 à 120 4149 
22,504 À 600 50 29,271 à 280 4/18 45.241 à 250 3/54 1.331 à 310 9/51 58,591 à 560 
52,608 à 610 9/53 à 590 45.261 à 270 3/01 91.911 à 3/02 8,691 à 700 113 
2,011 à 620 3/53 99,701 à 760 9/53 45.281 à 290 3/54 54.251 à 3 3/19 58.711 à 720 M 
22,621 à 620 9/50 29,911 à 920 45.331 à 310 3 02 51,981 à 390 3/03 à 810 149 
32,591 à S00 0/92 59.921 à 920 9/49 45.371 à 3/51 51.421 à 490 9/44 58.811 à 820 
à 3/53 59,001 45.101 à 410 9/52 o1 Got à 600 3/4 DS.901 à 910 3 
52.871 à 880 0/18 a 40,000 0/43 15.411 à 120 9/52 11.721 à 730 58.031 à 940 3/54 
22.981 à 990 40.071 à 9/50 45.111 à 150 9/51 à 760 9/48 58.051 À 960 18 
33.081 à 090 0/52 10,221 à 930 9/90 45.561 à 570 9/19 ol 831 à 810 3/46 58.071 à 980 9/18 
à 150 3/04 10.231 à 240 9/00 49.821 à S20 9/19 51.881 à 890 3/46 28.991 
33171 à 180 3/54 40.281 à 299 9/53 415.891 à 840 9/53 21.981 à 990 9/19 à 59.000 9/18 
4.211 à 220 9/47 10.441 À 150 3/33 45.871 à 8S0 3/49 52.171 à 180 9/52 59,001 à 010 ‘13 
1.291 à 260 0/47 10,401 à 460 3/48 45.891 à 900 9/45 52,191 à 200 3/54 59,011 à 020 95 
33.971 À 2%0 9791 40,161 à 170 3104 4.911 à 920 3/48 02,911 à 350 3/48 59.011 à 050 1/09 
à 490 40,491 à 900 3/04 15.981 à 990 9/42 52,991 à 360 3/93 59,051 à 060 3% 
À 510 1153 40, TH à 510 3/53 46.021 à 030 3/50 92.401 à 410 97/51 59.131 à 140 
93.731 à 710 9/50 10,881 à 80 9,53 46.161 à 170 9/19 02,871 à 880 9/5 59.191 à 160 oh 
à 0/52 40.951 à 960 354 16.391 à 340 9/52 52.911 à 920 3/19 59,251 à 260 
à 3/52 41.051 à 060 3/40 16,421 à 420 9/52 52,0% à 40 9/47 59.441 à 450 
3.021 à 020 9/51 121 à 190 3/52 16.131 à 9/52 33.081 à 090 3/54 59.511 à 520 
à 060 à 3900 3/49 46.191 à 160 3/51 23.101 à 110 9/53 59.541 à 500 
54.001 à 060 9/50 41.921 à 530 9/48 46.191 à 700 9/53 53.111 à 15 3/50 09.614 à 620 
51.051 à OS0 9/53 41.561 à 970 3/53 46.981 à 700 3/92 53.191 à 2 97/51 59.651 à 660 3 33 
à 150 9/49 41.071 à 46.601 à 610 9/52 D3.28{ à 290 9/51 59,821 à 
51.101 à 160 1/49 11.591 à 600 3/49 46.651 à 660 9/53 53.451 à 460 9/53 59,921 à 990 5 13 
Si. À 190 9/50 41.621 à 690 3/49 416.681 à 690 53.681 à 3/54 À 250 
31.281 à 20 ol 41.671 À 680 3/19 46.711 à 720 3/54 03.701 à 710 97/53 60,261 à 27 9 1 
91.1 à 200 3/04 41.691 à 700 3/5 46.791 à 800 9/48 03.721 à 7 2/41 60.341 à 390 ù # 
31.301 à 200 3/51 41.711 à 720 3/5 46.911 à 90 9/5 53.121 à 740 9/46 60.371 à 380 4,13 
à 520 3/53 41.781 à 7%) 952 47.031 à 040 9/48 53.701 à 760 3/51 60.761 à 770 
91.921 À 5% 41.851 à 860 3/53 47.041 à 050 3/18 53,781 à 790 3/51 60.861 à 
1.021 à 620 3/19 41.881 à 890 3/5 7.101 à 110 9/52 53.791 à 800 4/49 61,881 à 
31.701 à 510 9/4$ 41.891 à 900 3,19 47.281 à 290 3, oÙ 01.031 à 030 9/18 60.971 à 980 
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à 2.000 
83.151 à 160 
83.221 à 20 
SH. à «) U147 
SH. à 42 
83.471 à 180 3/52 
83.081 à 500 3/2 
à 
3.671 à 
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83.701 à 
83.501 à 760 
à 000 0/47 
S1.151 à 160 
à 
S1.201 
84.261 à 2:0 
à 280 1 
84.21 à 390 
À 400 
81.461 à 470 3/49 
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Si.961 à 570 
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86.741 à 5:60 9/92 
à 
86.901 à ‘40 3/01 
à 900 
à On) 1/52 
87.051 à 060 3/13 
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81.291 à 250 
87.261 à 250 1/03 
87.951 à 20 9/53 
87.331 à 310 
87.3°1 à 590 0/53 
87.56! à 570 
87.621 à 640 
87,701 à 710 0/50 
87.121 à 5:20 
à 110 
à 200) a/51 
SS.2S1 à 2%) 9/53 
à 9300 
à 3/2 
441 à 450 9/32 
SS à }/ 1 
à 9/50 
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à 4x) 3/49 
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ét: | à 4 5/54 à —— — 
| 7 à 19 06 € - 4 
| à 30 16 69. it à 20 125 
6? à 7: 19.12 it 07 Li. 61 à tn) 
071 à 671 à 19.9 | rem 
0% 69. 101 GNO o 36 à 610 sen 
61: à ol 11,8! à 26.3 à 1 
à ZAU 70 à 3/19 16.301 à 290 0153 2/50 
63.54 À 300 10.191 900 3/47 76.36 à 9/2 
63.7 70.22 146 1: .: 11 À J00 12 wi 11 à: 
| 63.9 à 780 9/50 à 210 9 il 76.501 à 400 0147 | 
061 920 À 2112 76.69 \ 60 wi. 151 10 
61.061 à 970 à 070 5119 701 à 700 | à 10 
61.191 070 0 111 à 090 2 59 76: 164 à 71 | 
6! à 320 ELU 70). 96 à 77 à Le - 
410 3,53 71. À 970 73.11 à 140 
à 410 r1 à 70 77.1 { À 7X 50 Gt 659 4) 
63.16 à 4? « 031 à 10 Q 77 à Eu 6 
3 À 410 9/53 711.17 1H 740 0/48 on UNI) 
510 71 à ) 77.4 à 90, 461 0,17 
61.521 à 520 3 à 180 9:19 910 CE) CES | 17 
2! 61.631 à 610 71 à à 
53 61.744 à 720 3 13 à 020 
à 9/48 à 7% à 24 a à ? 0/16 
53 à 940 3/53 à 860 à +0 1) à 
54 à 260 3/47 à 0% 8.74 à 60) 11 à 
€: à 3/18 à 480 9/51 79.091 à 9530 à 5 13 
161 à 410 3/54 à 7: | 79 à 1 3/04 
19 6 à 47 720 à 1x 1.3 à dit 
5 à 3/51 à S00 79.3 à à 54 
1 € à 90 2/4 à 9, 19 19 À à 
+ à 900 9 à 9/5: 79.01 à 1.4) 
à à 230 0/18 1. à 470 of à + 
à ) 9/91 260° 9/8 79.721 à EN à 3 
#1 à 490 9/19 7460 19.87 à NX 3 1.97 
791 à 610 3/54 À 700 À 020 3/08 
à 8% 3/5 à 720 14.061 à 930 à 120 
9/48 à Toû 3152 80.311 à 470 3153 92.361 à 150 4 
1,53 à 050 3/53 à 100 à 380 1/30 à 
— 7! 948 Pr 9.834 à 630 
à 3/2 74.4 3/54 80 671 À 3,03 03 à & 
67 54 - 74.6 à 570 GI à 16 à 19 
+ 67 a 9/51 gr à 7% 80.97 à à 4% 19 
001 à 900 81.29 à 270 “3,711 À 310 
-31 9/50 5.901 à 21 9/46 
9/19 A0! à 60 9/52 à 92) 9/50 
194 5.581 110 3/4 &2 9/51 MEET à ) 9/52 
3 à 30 45 oi = a 51 
3/50 2,97 140 2154 91.904 3/54 
0/52 62 214 à 3/01 à 
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2 à or, 04.67 
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95.901 ‘10 0/51 97.021 à 039 3/52 07.491 98.331 à 9/52 00.491 à 494 3151 
À 0/51 07.071 à à 31/50 ON .101 à 1:0 3 01 49.621 à 6:0 
à 310 97.001 a 100) 3/53 OS ,024 à 3/0 OS,691 à 704) 9/23 0,601 à 
5,121 4%) 0/47 97.161 à 170 3/52 à 060 3/51 à 09,910 
À 4m) 07.291 à 20 3/53 Us. 121 à 170 0/31 à st0 09.92 à 
Mi, à 570 3/50 à 340 3/47 à 100 OS ,001 à 410 49 99.971 à UN) 
Un à 720 3/51 07.501 à 2149 OS 191 à 200 2/43 100.004 à 100 
8/: 07.00 à 410 à 32) 4/18 à 220 3/54 100.551 à 553 
EMPRUNT 3 0 O 1905 
Liste récanpitulative des 467 numéros d'obligations sorties au tirage du 5 janvier 1954, remboursables à partir du 1: mars 1954, 
et des séries comprenant les titres restant à rembourser sur les tirages precetents, 
OBLIGATIONS DE 5006 F 
ANNFES ANNÉES ANXÉES ANNEES 
sement. sement. sement. sement, | sement, 
100.651 à 3/04 101.001 à 910 3/52 109.911 à 220 51 111.811 à S20 9/0 119.541 à 0/50 
400,61 3/53 104.031 à 950 9/53 1,224 à 2%) 1/15 411.901 à 910 9/52 119,601 à 215% 
à 600 3/52 105.08! à 4%) 3/54 111 à 120 1/24) 111.951 à 3/19 119.831 à 4/53 
409,698 à 700 105.121 à 1% 9/49 109.474 à 115.011 à 050 120.051 à 660 
400,711 à 720 0/53 105.111 à 150 3/39 100,541 à 151 115.061 à 070 5/00 120,01 à x) 
400.79! à 720 3/51 105.181 à 14% 100,604 à 610 à 110 120.924 à 220 3/53 
100.0 105.394 à 400 3/54 100.081 à 9/18 115.2M à 3/04 120.251 à 250 
à 11.000 105,421 à 40 3/94 110.091 à 010 0:19 415.211 à 220 120.51 à 
401.001 à 010 3/19 162.64 à 60 0/53 110.951 à 260 115.201 à 260 14 120.311 à 
401.031 à 3/17 405.641 à 620 3/54 110.211 à 229 13.251 à 360 120.361 à 370 0,53 
401.11 à 100 3/51 105.771 à 7*0 9/02 410.381 à 990 9/31 115.971 à 30 3/18 120.371 à 350 2/53 
409.501 à 105.Sot à S60 5/16 410.91 à 400 115.461 à 470 3/48 420 491 à 5) 
401.231 À 340 105.861 à 870 0,53 110.121 à 430 0/50 115.171 à 450 120.551 à 450) 
401.21 à 00 3/17 103.001 à 910 9/52 110.121 à 460 3/16 115.511 à 520 3/93 120 621 A 650 
401.401 à 410 0/53 106.071 à 410,521 à 530 9/50 115.521 à 540 3/53 120.011 À 920 
401.171 À 480 0152 406.121 à 1:30 9152 110.611 à 620 51 115,561 à 120.051 à 960 0/53 
10170 à 106.151 à 160 3/52 110,781 à 740 3/36 115.571 à 50 120,94 à 900 
à 700 106.971 à 110.02 à 9 53 115.611 à 620 120.001 
401.751 À 70 106,261 à 270 0/43 410.961 à 970 115.671 à 6:10 3149 à 41 
à 3/54 106.374 à 47 111.001 à 010 3/19 113.661 à 610 53/93 121.011 à 620 6 
à 106.291 à 2/47 111.02 à 050 3/52 à 710 9/46 121.081 à 
401.54 à 406.421 à 420 9/52 411.061 à 9,55 113.71 à 72 3/40 121.971 à 20 
402.031 à 0:10 | 406. à 410 9:16 411.201 à 210 4/50 119.731 à 3:10 LUE] 121.281 à 200 ‘ 
402.171 À 9/49 106.541 à 50 111.524 à 490 3/54 115.801 à 610 9/16 121.451 À 460 922 
10.211 à 2% 3/53 106.641 à 60 411.174 à 3/47 115.861 à 830 421.581 à 590 
402.24 À 210 106.671 à 60 9/51 à 400 93 115.984 à 3/51 421.631 À 60 
402 21 À 210 106.774 à 780 950 111.681 à 600 153 113.051 à 900 9/39 121.651 à 660 92 
402.211 à 450 9/51 106.841 à 850 9/50 111.601 à 700 Q 11 < 121.671 à 
402 371 à 20 003 106.921 à 970 111.781 à 700 0/18 116.014 à 020 121.701 à 710 4) 
40.184 à 950 107.021 à 020 111.01 à 948 116.054 à 060 3/19 121.801 à 810 
à 107.171 à 180 4/01 à à 210 121.861 à S70 
40%.561 à 570 9/53 107.181 à 190 9:50 111.851 à 116.301 121.881 à 
402.371 à 280 107.301 à #10 111.971 à 9S0 9/51 16.311 à 329 121.001 à 910 
402.581 à 500 107.221 à 9/M 111.081 à 122.171 à 1-0 
402.641 à 60 9/52 407.551 à 3/50 112.001 à 060 12 511 à 20 
10.661 à 60 107.101 à 510 À 450 9/52 122.509 à 600 
102.61 à 690 107.651 à 670 1/47 112.511 à 520 3/03 116 à 122.661 à 670 1/1 
407 à 107,70! à 710 4/19 412,521 à 520 117 061 F 122.781 à 
402.761 à 770 4/19 107.71 à 720 0/52 112.761 à 770 9/53 11 422.871 à 02 
402,191 à 107,794 à 3/53 112,701 à 3/53 til 10 9/53 122.411 à 420 
402.04 à #19 19 107.814 à 820 3/18 112.864 à 870 3/51 117 123.151 à 160 
402.811 à 107.8 à 9/52 112.871 à 9/49 117.281 à 200 9/17 123.174 à 150 
402.S01 à 870 3/18 107,871 à 880 0/54 113.071 à 080 3/54 117.201 à 310 3/51 422.401 à 410 ED 
402.024 à 910 0/59 107.051 à 960 3153 113.171 à 3/53 117271 À 123.444 à 40 
40% 04 à 060 0:50 10.001 à 010 113.221 à 210 9/50 115 561 À 570 0147 123.151 à 460 
à 10 147 10.061 À 070 3/53 415.511 à 330 9/32 115 À 600 9/53 123.581 à 9590 
061 à 070 50 108.111 à 120 113.351 à 360 0/52 117.721 à 750 3110 123.7M à 00 
À 100 103.171 à 53 113.74 à 280 3149 à 20 0/49 123.981 à H 
40%. 107 À 119 10,22 à 20 113.381 à 300 117.831 à 80 149 121.011 à 0209 
405.221 à 2:31) 108.231 à 249 049 112,744 à 700 117.881 à 800 121.054 à 010 
403.311 à à 20 3/50 à 3/49 À 270 3/49 121.041 à 
409 108.261 à 270 3/48 41: à 4/50 118.211 à 250 9/48 121.051 à 0650 
403.514 À 50 2116 LOS à 290 113.92 à 930 3/40 à 270 3/51 120 
404.51 à 300 108.961 à 370 50 113.011 à 90 9/48 118.111 à 450 3/46 124,161 à 150 
À 710 2/50 411 à 420 113.061 à 970 3/16 119.401 à 500 9/53 124.401 à 410 
409.701 À 9/01 404 à 500 3/22 113.901 118.711 à 720 3/53 à 40 
403.761 à 770 2 108.501 à 510 9/18 à 111.00 9/52 118.731 à 710 3/19 124.181 à 4% ” 
403.781 à 700 3/0 108.551 à 350 3/58 114.071 à 9/52 11.01 à 810 12.571 à 
do À 3/49 104.611 620 3/50 111.421 à 390 11.801 à 900 5118 124.581 à 
à 150 108.651 à 600 3/53 111.391 à 360 3/46 119,251 à 360 3/45 194.721 À 720 
401.11 à 190 3/03 108.701 à 710 0/52 111.271 à 380 3/5 119.404 à 410 3/00 424.744 à 750 
404.421 à ont 109,051 à 069 3/93 114.501 à 519 0/53 à 9/18 125.031 à 0410 51 
404.121 À 480 152 109.074 à 3/51 114.711 À 720 3/53 à 100 3/31 125.131 à 140 
104.641 à 650 109.111 à 120 111.731 à 740 3/52 119.501 à 9/82 125.991 à 2 
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ANNÉES ANNFES ANNÉES ANNFES ANNEES 
SLMÊKOS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour NUMÉROS rembhour- NUMEROS rembour 
sement. sement. sement, serment. se ment. 
{ 11 à 39 3/22 127.131 à 149 3/52 129.011 à 050 3/53 12.411 à 420 
1 à 510 3/54 127.461 à 470 3/49 129,081 à 00) 51 13 52 132.161 à 407 2/53 
4125.41 à 070 9/18 127.481 à 400 9/51 129.141 à 10 1° 9/48 122,468 à 47) 
121.721 à 790 3/01 127.551 à 560 23,151 à 180 1: 132.611 à 153 
191.821 à #30 3/51 127.091 à 700 51 129,251 à 15 0/53 132.681 et CN? 3/46 
à 3/01 127.701 à 760 9,46 120,291 à 9/48 1: 4/49 122.683 à 6x 
125.011 à 123.761 à 770 0/53 129,911 à 420 3/47 12 J/o1 122.767 À 770 
126.121 à 190 127.781 à 70 1/00 120,101 à 410 15 132. à 4/49 
{25.131 à 140 3/01 127.01 à 124,111 à 400 | 1: 122.001 010 
à 460  4/il 127.831 à 3/0) 129.431 À 46) 1: 139.073 À 9/31 
125.221 à 230 3/04 127.891 à 900 129.484 à 490 9/47 1: à 16) 9 
12 à 300 3/01 127 of! à 020 129 à 570 9 9°,7 
à 410 9119 127.931 à 910 129,591 à 600 3,49 1: À 200 é 
1.201 à 3/47 127.961 à 970 3/19 129.611 à 60 4,19 1: 12? 17 
15,001 à 600 5/49 128,161 à 170 129.601 à 660 3/54 + 9/19 71 à 37 
125.661 à 670 02 128.131 à | 120.671 à 60 3/49 1: 16 
120,671 à 3,48 128,291 à 300 129,701 à 710 9 49 4/46 
126.701 à 710 3/49 12<,311 à 350 4/53 129.781 à 70 1: 1Q 
426.761 à 770 HJECU 128.491 à 200 3/53 120,821 à 810 9,30 9/94 
{26.821 à 830 128,614 à 620 123.911 À 920 3:04 3108 
125.911 à 920 3/50 124,721 à 7:50 3/52 130.091 à 100 401 à 200 
126.91 à 990 9/52 128.701 À 760 3153 120.101 à 11) 1: 4/19 133.504 à 
17.021 124.771 à 580 3/48 130.131 à 140 1: {719 133.604 à 641 
127.281 à 290 3/01 128.821 à S30 3/53 130.91 à 590 13) Gui à 640 
127.340 à 310 9/16 128.871 à 3/53 120.601 à 610 133.311 à 719 1/49 
127.421 à 40 3/93 128.901 à 10 130.791 à 13 0/51 133.720 
COMPAGNIE DU PHOSPHO GUANO MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
CaPITAL: 11% MILLIOYS DE FRANCS — 
SIÈGE SOCIAL: 27, RUE DE La ROGHEFOUCAULD, À PARIS L'amortissement des emprunts suivants: 
R. C.: Seine no 42385. 
0/0 1996... | Echéance du 2 janvier 1951. 
Obligations 4 0/0 1945. Calédonie ...... “+ 
Suivant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de son 
emrunt 4 0/6 1945, la société a procédé au rachat en Bourse des 
4% obligations de 3.000 F de nominal de cet emprunt dont l'amortis- “ap eee 1,50 0/0 1922... | Echéance du 9% janvier 1954, 
sement élait prévu pour le 43 mai 1954. | 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort cette dec Line chats 


Les arnortissements précédents ont été réalisés par rachats en 
Bourse. 


MAISON GUICHER & COSTE 
SOCIÉTÉ A RESPONSAPILITÉ JIMITÉE AU CAPITAL DE 139.090.000 DE FHAYS 
SOCIAL! 4% À 02, AVENUE COXDORCET, A VILLEURBANNE (Rue) 

R. C.: Lyon B %661. 


Obligations 00 {exr-4 0/0 1936) de 2.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 


1: Compte tenu des obligations précédemment rachetées de la sér'e 
comprenant les 511 obligations amporiies au tirage du 28 jan- 
vier 1954 et remboursables au pair de 2.090 F le 15 mars 1954, 
coupon du 15 mars 1955 et suivanis attachés; 


2 nt ‘ série comprenant les obligationS remboursables le 15 mars 


1 à 418 (année de remboursement: 1954). 
4.136 à 4.98% (année de 19591, 
5.116 à G.000 (année de remboursement: 1954), 


Anciens Etablissements BAIGNOL et FARJON 


(Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 91.990.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE D'ORLÉANXS, À BOULOGNE SUR-MER 
Registre du commerce: Boulogne sur-Mer n° 874. 


Tirage au sort effectué le 1°" février 1954 des 5 obligations restantes 
5 5,2 0,0 1947 remboursables à 5.000 F le 15 mars 1954, 
1.383 1.381 1.385 1.285 1.387 
_C S cinq obligations sont remboursables à 5.000 F à dater dn 
15 mars dans toutes les agences du Comptoir nalional d'escompte de 


Paris, du Crédit lyonnais, du Crédit industriel et commercial el de 
la B, N, L 


£e conseil d'administration. 


ayant été effectué, pour la totaliié, par rachats en Bourse, aucun 
tirage n'a eu lieu au titre de ces échéances, 


CAISSE NAT!IONALE DE L'ENERCIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, 
DÉPARTEMENT DES TITRES: CS, RUE 


RUE TarrRot 


pu Fagounc 


1, PARIS 
SAINT-Hovonft, PARIS 


Obligations de 10.000 F 4 14 00 janver 1954, 


Emprunt provenant du regroupement en 1954 des 


obligations 


1/4 0/0 1943 de la Société des forces hydrarnl ques de la Selres 


nus par la loi du S acril 19156 à la charge d'Electricité di 


{Service national, 


trance 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


NOMBRE 


d'obligations 


| 


NOMBRE 


d'oblig lions 


ATES ; 

D à rembourser DATES 

des rembour-cments - des rembour-cmenuts, esprimé 
coupures roupures 

de 10 000 + de 10 009 Fr. 
fer janvier 1955... ter janvier 5968.... 155 
1957... 125 PR y) 
199... 121, 1972... | 
— 1:40 1957 719 
1966... | 175 — 117 | 275 
— 14x57 | 175 _ 1979..…..| 

| mod 


' 

— 

! 

— 
1, 
— | 
ES 
nent, 
| 
1 
0/53 
9/08 

? 
- 
11 

| 

4/33 
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Anciens Etablissements GOLDENBERG & NUMEROS | ANNEES NUMEROS ANNEES | ANNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 79.000.000 DE FRANS den | de rembour- des de rembour- des | de 
ZORNHOFF, pris SAVENNE (BAS | obligations. | semer 
K. C.: Saverne R 207. 
9,807 1952 106 195% 1.284 19: 
2.82 106% 1.26 104 
Obligations 5 12 0/0 1990 de 1049 F. 2.82) 3.561 Te 
3,44) 1951 1051 1.300 
LISTE NUMERIQUE 195% 3.502 1934 
4° Des 237 obligations sorties au tirage au sort du 30 décembre 1953 gs foi 3.611 1952 1.19 154 
et fürmant avec les obligations rachetées en Bourse par la 1194 3.642 1953 4.12 
société émettrice la totalité des obligations à amortir au 1954 5.126 
2° Des obligations sorties à des tirages antérieurs et non encore 41; 1. 1:30 
r - 981 3.75% 1. 191 
UMFROS ANNEES NUMFROS ANNEFS 195 77e PAT 
des de rembour des de rembour des de rembour- 105% 153 
obligations obligations serment. galions sement. 06; 195: S 195: 
14 1.172 1054 4955 1 RNS 4.584 153 
23 UE 2. 148 154" 1.006 1994 
72 154 2e 105% 2 008 4.01: 
73 M5 2. 1% 179 1954 077 19,2 4. 7 14% 
B 1.315 195% #1 1954 195% 4.723 
123 à 196% 027 1454 4.728 14 
159 MAT! 1051 5.070 195% 4.714 44,3 
152 1.36 2. 153 à 8.775 19: 
1% 194 2 1052 1054 1.781 1952 
21 14,1 - À 19 1054 5009 1952 4.837 1954 
199 1.487 19 2. 1954 1954 4.104 1.91 
22! 1053 2. 1952 3. 1954 4.950 1953 
311 1.115 195 14 6.227 à ACT 
2. 3. 195 4.252 1954 1.086 195 
105% 1.52 1953 2, 1944 
+ 2. 13 SOCIETE IMMOBILIERE DE LA RUE SAIA 
HI 1.597 195 Carrraz: 1.240.000 F 
4051 À Siècr 21, RUE Sara, LYON 
1.607 1994 140 R. C.: 
9177 1% 1.624) 2.129 Quatorzième tirage de 40 obligations 4,50 0/0 1991 
613 1954 1953 2,166 1953 remboursalles à 500 F le mars 1954. 
61? 1993 122 130 139 16 1 — 
616 101 1951 203 20% 282 6,2 633 4 
16% 1051 2,907 49% 
610 193 2.923 Obligations restant à rembourser. 
63 [RAM 1.522 195; 4%% + 
711 1950 1 724 1947 9,56 195% 7 9 10 41 2} 772 779 192 795 1 
716 1051 1.7% 194? 195% » M7 914 919 1.028 41.074 1.164 
70 1914 2,55: 195% 182 465 1.235 1.274 1.%5 1.29 
73 1.7: 1952 1954 4191 297 Gi 66 | 1.123 
734 1.728 154 194 TT 7% 75 
1.1 1003 = — 
7:39 195: 1.751 1051 2.3 195% 
153 1.755 1354 2.606 COMPAGNIE DES LAMPFES 
105 791 09: 2,6 
1% 195% SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.026.000.000 DE FRancs 
1.70 1452 socAL: 20, RUE DE LISPONNE, PARIS 
‘ ‘ . D 
6% 105% Registre du commerce: Seine n° 155754. 
7m 100% 2.63% 19% 
199 2.611 15 Obligations de 10.000 F 6 12 00 1951. 
13,4) 1.42 1961 2,613 
666 100% Troisième amortissement du 15 mars 1954. 
057 1951 1.865 2,673 
1.472 2,720 1953 De la série Comprenant les 352 obligations sorties au tirage du 
1.892 103 2,727 105% 28 janvier 1954 formant avec les obligations rachetées en Bour# 
ON7 fu 1.970 1001 2,73 194 la quantité de titres à amortir le 15 mars 1954; 
Le 2e Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesqueiles figurent 
1 107 5 553 105% des obligations non présentées au remboursement. 
1.12 1051 1.904 195% 1154 1.977 à 2.373 l'année de remboursement: 1954). 
1.12 +009 1952 1954 3.065 à 3.364 (année de remboursement: 192). 
4.155 105 2.012 1203 1952 41.089 à 11.137 (année de remboursement: 1993). 
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MINES DE FER DE SEGRE ANNÉES | 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2) MILLIONS DE FRANCS de rembour NUMFROS le 
SIÈGE SOCIAL: 23, RUE DE CIICNY, PARIS (@e) sement | 
Registre du commerce: Scine no 31197, 
Obligations de 1.000 F 5 6,0 19490, 6 + + « + à + 
à 6.6) La à 10,40 
LISTE NUMERIQUE à 6.640 49 10.181 à 10.190 
Des séries comprenant les 1.393 obligations sorties au quinzième 10.201 à 19,240 
tirage au Sort du 6 janvitr 1954 et formant la totalité des titres 6.711 à 6.720 53 10.261 à 10.270 51 
dont l'amoriissement est prévu au 15 fevrier 1954, oblitalions à 6.740 HN: 10,201 
cront remboursables à 1.00 F; 6.191 à 10,51 à 10,360 
Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelies figu- à 6.86 Qu 10,41 à 10.400 
rent des obligations non encore presentées au remboursement. + 10,401 à 10.410 bi 
à 10, à 10,450 LA 
ANNÉES ANNEES 10.11 à 10.10 
\LMEROS de rembour. NUMEROS de rembhour- À 1.060 424 à 10,530 
1.101 à 7.110 à 10.630 
7.151 7 110 à 10.60 
70 3.831 à 7.810 50 à 3.154) 10.44 à 10,700 
71 à 53 3.861 à 3.870 7.151 à 7.16) 53 à 10,7%) 
401 à 110 49 3.871 à 7.151 à 7.1K0 52 à 10. 48 
431 à 140 51 2.006) 71.30 10.61 à 10.870 
à 160 47 à 1.92%) à 7.50 10,011 à 52 
171 à 3.01 à 3.430 52 à 10.970 
491 à 2x0 48 4.931 à 2.940 54 1.491 à 10.981 à 10.44) 53 
211 à 220 54 JO à 4.950 à 5.60 11.001 à 11.010 
TM à 740 4.011 à 4.02%) 52 à 1.00 à 15.000) 
à 760 54 4.031 à 4.040 + 
SA à 4.001 à 4.060 52 11.2 à 11.220 
à 1.098 à 4.100 46 À 1.140 11.21 à 11.240 
STI à So 51 4.191 à 4.140 à 11.241 à 11.%4) 
à 52 4.61 à 4.17% à 5.80 11.281 à 11.90 
1.000 | 4.11 à 4.190 à 7.140 11 à 11.20 
1.004 à 1.010 4.101 à 4.200 à -7.860 11.471 à 11.380 
à 1.090 à 4.22% 11.441 à 11.140 
1381 à 1.39 3651 à 4.570 #41 à 8.140 
à 1.440 4.49 à 4.500 54 6.10 11.641 à 11.050 
1461 à 1.470 4.511 à 4.520 53 11.701 à 11.710 
1.471 à 1.40 54 4.501 à 4.564) 52 S.171 à 8.180 11.701 à 11.760 10 
1.521 à 1.3 4.0 à 4.300 và 8.181 à 8.110 11.701 à 11.00 
1.601 à 1.610 51 4.611 à 4.62% 8.211 à 8.20 11.811 à 11,8%) 
à 1.610 4.681 à 4.600 à 8.20 11.061 à 11.970 
1.041 à 1.950 à 4.82 — 11.5 à 12.000 
A 1.971 à 41.%0 54 4.831 à 4.810 54 à 12.001 à 12,010 LA 
1.91 à 1.900 à à 12.021 à 12.0) 
9 00 à 2.040 53 4 804 à 1.900 à 8.640) 53 12,041 à 12,050 
2.001 à 2.06) 51 à 4.20 8.661 à K.670 12 071 à 17 080 1,4 
2.061 à 2.070 53 1.904 à 5.00) 47 à 8.60 12.081 à 12,0%) 53 
9 141 à 2.159 53 à 5.010 53 S.761 à 8.150 12.161 à 12.1:0 
2,171 à 2.10 F4 à D.140 8.801 à 6.860 12.211 à 12.220 13 
2,9 à 2.210 D.191 à 5.200 53 à S.N70 12.231 à 12.240 
2,354 à 2.96 | 5.294 à 5.220 52 à 12.261 À 12.270 
2.321 à 2.390 52 à 5.310 S.911 à 8.920 50 42.321 à 12.50 
2,371 à 2.380 D.341 à 9.550 9.011 à 9.020 12.231 à 12.300 
9,531 à 2.240 5.361 à 9.370 9.001 à 9.100 12.341 à 12,50 51 
2.511 à 2.550 52 | D.9371 à 5.380 49 9.101 à 9.110 Di 42.361 à 12,370 
à 2.590 53 à 5.400 47 9.151 à 9.180 42.281 à 12.200 
2.60 à 2.610 54 5.491 à D.440 52 9.181 à 9.190 50) 12.201 à 12.400 12 
2.061 à 2.670 45 5.461 à 9.470 5 9.191 à 9.200 52 12.441 à 12.470 1 
2.671 à 2.60 53 5.521 à 5.95% 54 0.201 à 9.210 49 42.151 à 12.1 1,2 
2.684 à 2.600 44 5.531 à 5.540 54 9,211 à 9.220 53 12.461 à 12.450 
2.711 à 2.72 5.544 à 5.550 9.201 à 9.300 12.431 à 12.180 53 
2.721 à 2.740 49 À 5.900 48 9.301 à 9.310 ph 12,41 à 12,490 
9 À 2.740 5.621 à 5.630 à 9.700 42.491 à 12.700 
2.741 à 2.74 54 à 5.610 53 9.991 à 9.400 12.51 à 12.540 
9 761 À 2.770 5.731 à 35.740 52 9.401 à 9.419 12.641 à 12.6:0 
2.711 à 2.74 5.71 à 53 à 9.160 42.732 à 12.740 
9 781 à 2.70) 5.781 à 5.700 53 9.481 à 12.811 à 12.820 
2.801 à 2.810 52 5.701 à 5.800 53 à 12.824 à 12.800 
2.84 à 2.844) 5.821 à 54 à 9.500 12.881 à 12,80) 
à 2.870 54 à 5.840 9.571 à 9.50 12.011 à 12.020 53 
2.991 à 2.990 5.841 à 5.80 52 12,01 À 12.940) 
2,931 à 2,960 53 5.9i1 à 5.920 48 9.601 à 2.610 12.941 à 12.950 50 
2.461 à 2.970 52 5.961 à 5.970 54 9.621 à 1.630 HA 12.951 à 12.44) ! 
à 3.040 ».991 à 6.000 à 1,000 12,981 à 
à 3.00 53 à 52 9.681 à 9.69% 13.024 à 133.60 
:.111 à 3.120 54 6.071 à 6.040 46 9,691 à 9.700 52 13.0 à 17.040 
151 à 3.160 54 6.121 à G.190 54 9.711 à 9.72% LA 13.061 à 13.070 
3.161 à 3.170 54 6.111 à 6.15% 52 9.71 à 9,74 12.081 à 
.281 à 3.290 54 6.151 à 6.160 9.761 à 9.750 15.001 à 13.100 
ds à 3.310 52 6.161 à 6.170 9.781 à 9,740) 13.111 à 13.120 
1.361 à 3.370 53 6.171 à 6.180 54 à 9.800 5 | 13.151 à 13,160 53 
u À 3.380 51 6.211 à 6,2% à 49 43.161 à 12.170 
à 3.500 51 à 6.40 54 à 9.40 12.174 à 17.180 
rent 1.021 à 3.590 51 6.31 à 6.310 9.844 à »2 13.241 à 13.20 
À 3.570 “4 à 6.400 53 à 53 13.901 à 13.10 53 
à 4.740 53 6.401 à 6.410 48 9.081 à 9.940 à 13.400 
À 3.76 48 6.411 à 6.420 9.974 à 9.980 13 à 13.440 
à 3.80 52 6.491 à 6.160 52 0.991 à 10.000 53 13.451 à 13.11% 
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| 10 Février 194 
NUMÉROS CAISSE NATIONALE 
sement. DIRECTION GÉNÉRALE: 4 DE L'ENERCIE 
13.461 à 13.47 DÉPARTEMENT DES T PARIS 
12.191 à 13.500 54 16.841 À 16.85 S TITRES : 6x, pu Fac PARIS 
16-861 à ra AUBOURG-SAINT-JIONORÉ, I 
53 OBLIGATIONS DE 300 F 3 2/4 0 
à 19.720 À 17.120 0/0 1945 
12.701 à 13.740 TETE 17.120 54 Société E LA 
3 7.24 à 17.2 des for 
061 à 13.970 4 1.311 à 17 Les 
12.98 7 1,20 porieurs d bI rati 
à 1.060 17.421 à 17.420 de la Société 
à 13.090 1.591 à 17.6 en Bou:se. En nars 1954 a été réalisé sont informés m: 
11.081 À 11.0% PEL £a se, En conséquence, i été réalisé par v qi 
- 17.621 à 17.62 52 qjuence, il hé sera pas € par Voie de 
à 14.100 7.704 à 17.7 
41.11 à 12.1: 2 1.110 5 Titres resta 
190 à +: à rembourser. 
11.21 à 15.280 54 17,731 À Néant, 
1.301 à 14.210 417.761 À 53 
11.561 à 14.970 17.88 
À 14.480 a 17.901 à 17.910 ÉTABLISSEMENTS CARET 
15.014 à 14 SOCIÈTÉ ANONYME AU  CAPIT FOUCHE & 
à 11.940 11.061 à 54 SAGE SOCIAL: DE 39.000.000 DE Francs 
1.911 à 11.580 18.051 à 18.06 54 . C.: Seine no 196469 (8e) 
14.621 à 11.650 18207 .t60 54 épe rloire des 5169 PR. 
11.611 à 15.69 .071 à 15.080 producteurs: $Sei 
à 14 111 à 18.10 4 ine no 41298. 
1.961 à 11.670 14121 à 18.13 53 vis aux 
1.68 43 à 18.130 porteurs d'oblr 
à 14.800 à 18,140 L'estampnlle obligations de 1.000 F 5 0/0 49 
11.1 ! 18.161 à 18.17 générale ertraordinai mtérél porté à 5 0/0, déc 1951 (titres 3 0 
À 11.800 8.17 bre 19% inaire de 10, décisior 00 
18.171 à 18.190 1919 »). x actionnaires ‘en dat n de l'assemblée 
HET 5 à 18.200 Usont de 
à 14.960 à 18.253 l'assemblée qu ils tiennent de 1] 
à 18.10! 18 110 du 10 d'obligations de 10 résolution de 
19.111 à 15.120 à 18,150 53 15 mars 1954, rachat en Bourse ssements Carel, Fouc 
8.461 : 4. 52 de 920 ouché et 
45 131 à 15,110 53 18.461 à 18,470 53 tirage prév qui ont été annuiées obligations à : 
15.101 à 13.160 18.961 À 18.57 = résolution u au tableau d’amo et imputées sur der 
À 13, 18.601 à solution de Ia ice rlissement arrêté pi e seizièt 
À 18.090 52 En, conséquence, générale. par là 
15 21 à 15.230 18.601 à 18 91 procéder au tirage y a pas lieu, par s 
à 15.260 à 18.700 par la troisiè d'amortisseme suile de ce rac 
15.261 À 15 270 18,721 à 18.720 roisième résolution de prévu au titre de de 
à 1; 500 48.741 à 18.790 Les numéro e assemb'ée annee 1054 
à 15,4 18.761 à 18.770 2, s des 520 obligation 
13.301 à 15 + à 810 à rachetées sont les suivants: 
à 13.540 n à 18.670 53 666 à 619%6a 6.19 = 1, 15.021 
3.591 à 15.600 51 765 = 6:33 — 2| 44.070 
15 611 à 15.600 18.96 à 18.900 53 1017 à 1.02% = 1, 6.624 = 11.050 et 14.071 
13.081 à 13.690 à 18.970 10% .023 = 1 6 627 105et 1.051 
à 15.850 19.031 à 19.040 1.165 ei 1.02% = 2 À 6.770 = 1 11198 
5.012 à 16.029 9.161 à 19.170 7.155 = 14.217 à 11.2 
46.081 à 16 19.221 à 19.2 1.260et 1.%1 = : = = $ 
16 191 à 16.200 à 10.200 5 = 1! 8.105 1.878 = 11.520 
53 1) 2,310 258 SGA 838 = à 14.573 
+ à 16 270 19.400 52 5357 à 2.549 = 1| = 
à 16.290 Ke 191 à 19.500 889 = 11.68 
16.224 À 16.730 19.541 à 19.590 + 2.505et 2.56 = et = 146.738 à 14.776 
16.204 à 16,400 19.561 à 19.570 + 2,844 à 2.818 = 5| 055 8.891 = 1.781 à 
16.181 à 16.400 + 19.971 à 19.580 2.85 à 2.887 9 701 et 9.076 = 2 11.922 
à 16 510 +: 19.51 à 19.590 et 2.901 3 et 9.592 = 11.995 
à 16,96 19.621 à 19.63 2908 = 2? = 
110 19.6M à 19.100 à 3,245 = 4| 10-012 à 10 = 5 | 15.109 et 15.110 3 
à 16.650 19.721 à 19.740 +371 10.068 = 15.165 à 15.174 
16.300 19,751 à 19.760 3.391et 3.99 = 2 10.075 à 10.079 = 11 15.78 1 
16-801 à 16.810 19.561 à 19.770 — | 40.790 et 10.731 = 
à 16.810 9.781 à 19.700 11.213 = 2} 15.983 
19.891 À 19.000 54 3.683 à 3.68 = 6 11.264 à 11.267 = 1, 15.198 
APP 3.691 à 11.27 67 = 4} 16.001 
3.693 — l 11.279 3 Je à -6 002 3 
— 3.701et 3.702 = 3| 2 1 
B 3.837 et = 24159 à = 5 6.002 à 16.05 
OCIÉTÉ ANONY 4.192 1.62! 6.225 à 16.227 
YME AU CAPITAL DE 920.000.900 DE ES 4.492 11.62 { 
SOCHAL! 6, RUE DE 4.687 à 4.601 | 11.629 = 1) 16.19% 
PARIS 4.987 et 211: à 11.685 = 11 16.499 el 16.500 
de la faculté qu'elle s'est ré 5.30 et 9.391 12.249 17.460 à 17.465 = 9 
elte société à procédé s'est réservée au anoment 5.339 12.218 17.648 à 17.092 5 
4 1/8 0/0 1933 le onzié rachat en Bourse l'émission, 5.360 à 5.265 = 6| 1557 = 
onzième amnortissement est 9.583 à 9.587 = 12.447 et 12.448 18.053 
conséquence, aucun tirag prévu pour le 5.62% à des | 12.991 à 12.593 3 18.34 { 
n tirage n'a été effectué em janvier 1954 5618 19.200 
Titres resta 3.891 à 5.838 = 2/13.X9 à 13.71 = 18882 à 
3.967 à 3.970 = 9.0: 9 
6.018 — | 13.766 et 19.507 - à 19.257 = 15 
= Total .......- 5% 
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TISS-METAL, LIONEL DUPONT & C° ASSOCIATIONS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DE FRANCS 
Rezistre du commerce: Lion n° S:96 B. ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Obligations 4 1/4 0/0 1914 de 2640 F, DECLARATIONS 
(Decret du 16 août 19041.) 
Dixième amortissement. 
1% jañvier 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-et Marne. gudos 
La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis 
icheté en Bourse les 16% ébligalions dont l'arnortissement à 
eu prévu an fer mars 1955. 
cuiséquence, il ne Sera pas effectué de tirage au sort. 
l'obligation no 4495 amoriie au ‘irage au sort du janvier 11 janvier 1951. Déclaration à la sous-pré feciure de 
na pas été présentée au remboursement. Amicale des Sapeurs-po s de Beaumont-les-Autels. Lui: 
les titres amortlis au tirage de j'année 193 ont élé rein- perfectionnement et instruclion “du corps des sapeurs-pompiers. 
siège social: mairie de 


nmortissements de 1917 à 1953 ont cté couverts par rachils en 


INION de BRASSERIES GRUTELI-KARCHER » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5 MILIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 139, RUE DES PYRÉÈWES, 4 PARIS (20e) 
Registre du commerte: Seine n° 28199. 


Obligations 4 1/2 0/0 141: de 2040 F, 


Douzième amortissement, 


La société, usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en hourse la totalité de la somme 
ait Cté exigée pour le remboursement au pair des 127 obliza- 
{ons dont l'amortissement est prévu au ter mars 1954. 

Fn conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage de l'année 196 ont été présentés 
au remboursement, 

Les amortissements des années 1913 à 1955, 1947 à 1953 ont été 
couverts par racñats én Bourse. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Drevfus (Pierre-Abraham), né à Mulhouse (Haut-Rhin) Je 
août 145, et Mme Dreyfus, née Bauimann (Paulette) Je 14 orlo- 
à Vitry-le-François (Marne), agissant tant en leur nom per- 
sonnel qu'au nom de leurs enfants mineurs: Philippe-Joseph, né Je 
ls avril 1938 à Paris (1%) et Jean-Francois, né le 2 janvier 195% à 
(Basses-Pyrénées), demeurant à Paris (12), houlevard 
soult, déposent une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de subetituer à leur nom patronymique celui de Daubrey ou Baudret. 


M. Maurice-Fernand Labitte, Leutenant, né à Bruav-en-Arlois (Pas- 
de-Lalais) le 23 août 1920, el son épouse, née Monique-Marie-Jose- 
phe-Therèse Brouard, née à Brezins (Isère) le %) décembre 49, 
lous deux domiciliés et demeurant actuellement 1%, avenue 
tal, à Colombes (Seine), agissant tant en leur nom personnel 
qu'au nom de leurs enfants mineurs: Agnès-Denice-Maric-Josèphe, 
née à Marseile le octobre 1919, et Isabeile- Jeanne-Marie-Josèphe, 
hée à Paris le 24 avril 1953, déposent une requêle auprès du garde 
des eaux à l'effet de substituer à leur nom patronvmique de 
labitie celui de Lafitte. 


Rubin Grinberg, né à Bacau (Roumanie) le 13 juillet 1506, doe- 
eh médevine, “demeurant à Paris, 48, de Rivoli, agissant 
ant en son nom personnel que pour son fils mineur Jean-Claude, 
Dé à Paris le 8 novembre 41937, et pour sa fille mineure, Solang:- 
Late Michèle, née à Paris le 27 juillet 1946, dépose une requête 
Apres du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom palro- 
B\inique Grinberg celui de Rimbert. . 


Mine Yionne Ben Zimra, née le 29 mai 1901 à Tunis et demeurant 
fi, rue Faraday, À Paris, ‘dépose une requéle aupres dn garde des 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celni 
de Brehat. 


pa Franeis-Paul-Raymond Bloch, né à Paris (16) le 19 novembre 
ingénieur, demeurant à Paris, 11 bis, rue Fdouard-Detaills, 
eng une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
der à son nom patronymique celui de Brice, 


janvier 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai, Secietas 
Socialis (S. O. S.). eére-lion de maisons farniliales pour des 


enfauts ovrphe:ins et loutes autres mesures uliles à la r'alisation de 
l'œuvre, siège social: mairie de Rusig 


19 janvier 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Pamiers. Amicale 
d'aide aux écoles. \oiiler à la defen-e des intér'!; rmatérrels 
de: écoles, fournir aux éieves nécessiteux des fournitures scolaires, 
créer une bibliothèque, représenter les parents auprès des pouvoirs 
publics, documenter jes parents sur tout re qui concerne la vie 
el l'oræ#nlation de l'enfant, social: mairie de larmiers. 

20 janvier 1954, Décaration à la préfecture de Moulins, Amicale 
des anciens de l'armée de l'air de la région saint-pourcinoise. ut: 
resserrr les liens d'amitié entre lous <es membres. sivge social: 
café des lailes, Saint-Pourcain-sur-sioule. 

21 janvier 193%. Déclaralion à la préfecture de Toulouse, Amicale 
des Chasseurs du Tourendol. Hal: d'fense des intérels véliques, 
répression du braconnage. sirge socal: 3, rue d'Astorz, Tuuiouse, 

99 janvier 195%, Déc'aration à la sou<-préfecture de Dinan. Associa- 
tion d'éducation popula're de l'école chrétienne. Hi! ge-tinn des 
œuvres scolaires et po-lscuiaires, Sitge social: école chrétienne de 
Saint-Denoual, 


22 janvier 195%. Déclaralion à Ja préfecture du Cher, Club des Sup- 
porters de l'union sportive sancerroise., Hit: soutien et mate. 
riel de l'union sportive sancerroise, entretenir entre <es membres 
et ceux de l'union des relations d'amilié et de bonne camaraderie, 
Siège social: café des Sports, place de la Halle, Sancerre. 

22 janvier 1954. Déc'aralion à la sous-pré’ecture d'Abherite, Asse- 
ciation amicale des anciens prisonniers de guerre de Saint-Bl mont. 
But: motntenir les contarts entre les prisonniers rapairies. 
social: mairie de Saint-Biimont. 


23 janvier 1951. Déclaration à Ja sous-pr'fecture de: Sahles-d'Olanne, 
Association des parents d'eléves de l'école privée primaire de 
çons de Sainte-Foy. -oulien de l'é‘ole el des maitres, Siège 
social: école pritée de garçons de Sainte-Foy. 


21 janvier 195% Déclaration à Jn préfecture de- Lot-et-Garonne. 
Comité départemental de basket-ball de Lot-et-Garonne, huit: orga- 
niser et déve.opper 1e basket bal dans le département. Siège socix : 
ël, boulevard de la République, Agen. 

25 janvier 1954. Déclaralion à la son:-préfectnre du lavre. Associa- 
tion amicale des anciens élèves et amis de l'école laique de Vattetot- 
sous-Beaumont. fat: populaire, gratiquer la sudarté et 
entrelenir des relations amicales entre les élèves et anriens élèves 
de l'école, organiser des réunions récréalives, Siège social: école 
primaire publique, Vaileisl-sous-Beaumont, 


25 janvier 1953, Péc'aralion à la sous-préfecture d'Avesnes, A 

des anciens et anciennes elôêves des écoles publiques d'Engileton- 
taine. Bail: s occuper de loules les œuvres post et périsco!aires, 
assistance mutuelle, amé:iorition morale, encouragements élèves 
de: écoles publiques et aux cours d'adultes, conté renres, concerts, 
fêtes, jeux, bibliothèquez:, vei ïler à la défense et an déve'oppement 
de l'école nublique. Siège social: groupe scolaire d'Eng'efontaine, 


23 janvier 1954. Déclaration à la sous préfe: laure de le Médoc 
Le ge But: réunir les syndicats d'initiatives de la région du 
Médoc, social: école de Lartans. 

25 janvier 1954. Déclaration à la son<-préfleclure d'Apl. dudo-Club 
cavaillonnais, Bul: pralijue du judo. Siège social: 1, chermm bonné, 
Cavaillon, 
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29 janvier 1953. Dés'aration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Amicale de la classe 1955, Bul: risserrer et coordonner les hens 
tous les aneérnbres qui la composent, siège social: 
calé du C:ntre, ruc Briand, Montmorot, 


25 yanvier 1051, Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Comité 
des vieux de la commune, Bit: veair en able el secourir les vieil- 
lurds nécessiteux de Marpent ainsi que parliculiers de 
détresse, Siege social: mairie de Marpent. 


28% janvier 1951 Déclaration À» Ja sous-préfecture de Saint-Girons. 
Association sporiive Arisiide-Berges. uit, pralique de léducation 
physique et de toutes les activités Sporiives, siège social: centre 
d'apyronlissase de garçons, Saint-Girons. 

26 janvier 195% Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
L'Espérance de Thenelles. But: éiucation et eullure populaire, spor- 
tie.  artishque, humoristique et philantropique; elle veut 
preuve de cullare et d'éfucation populaire en initiant Ja jeu- 
hesse à l'art musical &u sein de la clique et de la fanfare, à l'art 
en organisant des séances récriatives ciématographiques, 
des conférences Elle ne poursuit sucun but lucratif, sièze social: 
5, tue de Loudun, Thenelles. 


26 janvier 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
des anciens prisonniers de guerre 1939-1945. But: maintenir les Tiens 
d'amitié les anciens prisonniers de guerre. Siège social: 5, rue 
d'asirur Lailainz. 


27 Janvier 1951. Jéclaration à Ja sous-préfecture de Guingamp. 
Socièie des courses de chevaux de Pontrieux. encouragement à 
l'écvase du cheval français, Siège social: mairie de Ponirieux. 


27 janvier Déclaration à sous-préfecture de Béthune. Amicale 
du personnel de la police d'Honin-Liétard, Bul: organiser chaque 
année nn arbre de Noël au profit des enfants des adhérents d'âge 
scolaire (qualorze ans dans Fannée), Siège social: 21, rue Vaiilant- 
Couluricr, à Hénin-Lictard. 


97 janvies 1951, Déclaration à Ja préfecture de polire, Association 
France :'tre-mer de bienfaisance et d'éducation populaire (F. M. 
8. E. P.). But: 1elèvement des anasses populaires de l'Union fran- 
Çaise, Siège social: 22, rue Madame, Paris. 


janvier 4933, Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Amicale 
boule vondatoise. ul: jralique du jeu de boules, siège social: 
de Vendat. 

93 janvier 193%, Déclaration à la sous-pré'ecture de Rochechouart, 
Amica'e laïque de la Mazaurie, But: diffuser la pensée et défendre 
Jes institutions laïques; établie un Ben entre les familles et l'école: 
proloncer scolaire en promouvant léducation populaire par 
l'organisation de loisirs eultueels, Siège social: école de la Mazaurie, 
Cussac 

99 janvier 195%. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Associaion sportive Saint-do. But: propazer les sports dans l'école, 
Sièse social: écoie Saint-Joseph, 21, rue Sainte-Victoire, Marseille. 


90 janvier 195%, Déclaration À la préfecture des Vosges. Amicale 
laïque de Charmois-devant-Bruyères, Nul: diffuser la pensée laïque 
et les faïques existantes; établir entre 
familles et école un Ben atin de à cellé-ci de remplir 
deinement Sa mission éducative et sociale: prolonger l'œuvre 
gs en promouvant l'éducation populaire par l'organisation de Joi- 
sirs cullurels, Siège social: écoie de garçons, Charmois-devant- 
Bruyères, 

99 janvier 1954 Déclaration à la préfecture de la Savoie, La Diane 
du Mont Lepine. But, pratique de la chasse et répression du bra- 
connare, Siège social: mairie de Novalaise 


9 janvier 1951, Déclaralion à la préfecture de Meurthe et-Moselle. 
Societé communale de chasse du Vieux Vandœæuvre. Bul: rézlemen- 
tation locale de la chasse et repeuplement en gibier, Siège social: 
café Thichaud, à Vandœuvre. 


4er février 1924. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Comite départemental de l'union sportive de l'enseignement du pre- 
mier degré (U. S. E. P.). Bul: orzanisation et initiation sportives 
dans les écoles pranaires publiques. Siège social: ancien rôpital 
militaire, 92, rue Martchal-Foch, Perpignan. 


der février 1934. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-le-Ro'rou. 
Association dite Caisse interprofessionnelle d'aide au logement, Bul: 
grouper les personnes physiques où morales s'intéressant à la cons- 
truclion de logements, à l'accession à la propriété, la r‘paralion et 
l'agrandissement de maisons d'habitalion pour arriver à Ja suppres- 
sion des logements insalubres. Siège social: mairie de Nogent-le- 


Rolrou. 


fer février 195%. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Associati 
casteineuvienne de cinéma éducateur. culluire populaire 
moyens audio-visuels, Siège social: école de garçons, 
sur-Loire, 


2 février 1954. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientnes 
Amicale des anciens apprentis des centres des Pyrénées-Orientales. 
Bul: placement des anciens élèves, récréalions sportives, bals, so 
social: centre Charles-Blanc, 2, rue Coustou, Perpignan, cé 


2 février 1954. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritne, 
Association des familles esnandaises. Bail: favoriser les 
cation populaire. siège social: cerc:e d'Esnandes, 


2 février 1953. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Association des 
producteurs de mas du Bourbonnais. ul: documentalion et 
des personnes intéressées par la production du maïs, Siège social: 
cours Jean-Jaurès, Moulins. 


2 février 1954. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Société du 
Verre textile. But: pratique du judo. Siège social: avenue de là 
Boisse, Chambéry, 


MODIFICATIONS 


11 janvier 195%. Déclaration à la pré‘eclure de police. Le Club ama 
teur ciné banlieue Nord transfère son siège social du 
ae la République, au 62, rue des Ecoles, Aubervibiers. 

20 janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur Saone, 
La Sociélé Bourgogne-Edition change son titre, qui devient: La Ruche 
pedagogique, et transfère son siège social du 1%, rue Madeleine, à 
Beaune, à l'école publique de Farges-les-Cha:on. 


21 janvier 1954. Déclaration à la préfecture du Cher. L'Association 
des familles nombreuses et des jeunes foyers du Cher change son 
litre qui devient: Fédération des familles du Cher, des familles nom- 
breuses aux jeunes foyers. social: 11, place de La Nu, 


Bourges. 


23 janvier 195% Déclaralion à la sous-préfecture de Montargis. La 
Concorde chuelloise, Maodilications des statuts, au but: 
Pippeinent de la cuilure intellectuelle et pratique du tir. Siège & 
école des garçons, Chuelles, 


25 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de police. Amitié corré. 
zienne tran-fère siège social du 67, avenue des Ternes, 
à ‘a brasserie A l'Espérance, 19, place de ia République, Paris. 


23 janvier 1954. Déc'aration à ja préfecture du Cher. L'Association 
des familles nombreuses de Mebun-sur-Yèvre change son tre, qui 
devient: Association générale des familles, des families nombreuses 
aux jeunes foyers, du canton de Mehun. Siège social: ue 
Mehun-sur-Yè\re, 


23 janvier 19541. Déclaration à la préfecture du Cher. L'Union des 
familles nombreuses d'Aubigny-sur-Nère change son titre, qui 
devivn!l: Association générale des familles, des familles nombreuses 
aux jeunes foyers, du canton d'Aubigny-sur-Nère. Siège social: naine 
d'Aubigny-sur-Nere. 


20 janvier 1953. Déclaration à Ja préfecture d'Orléans. L'Association 
des parents d'élèves de l'école secondaire libre de jeunes filles de 
Meung-sur-Loire change son titre, qui devient : Association des 
parents d'élèves de l'école libre de filles de Meung-sur-Loire. - 
social: école libre de filles, rue Saint-Jean, Meurg-sur-Loire. 


3 février 1954. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
nationale des chroniqueurs et informateurs de tourisme change son 
{itre, qui devient: Association nationale des journalistes du tourisme. 
Siège social: 32, rue Le Peletier, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Dévret-loi du 42 avril 1939) 


12 janvier 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 


istrée à la préfecture de police le 26 janvier 1931.) Association 
d'entr'aide estonienne en France. But: maintenir les liens 
cultures et religieux entre les Estoniens domiciliés en France. Ste 
social: 25, rue Blanche, Paris, 


Paris. — Imprimerie des Jouroaux officiels, 31, quai Voltaire. 


ex 


| 


